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BULLETIN DE L'ÉTRANGER 

LE VETO AMÉRICAIN 
CONTRE L'ÉTAT 
PALESTINIEN 

Le débat au Conseil de sécurité 
sur le conflit israélo-arabe qui 
a pris fin le lundi 26 janvier, 
s’est soldé par un résultat bien 
décevant : un veto américain a 
empêché l'adoption d'un projet 
de résolution qui aurait fait date 
s'il avait été voté. 

Deux semaines de tractations 
serrées avalent permis de rédiger 
un texte sans précédent depuis la 
création d'Israël, puisqu'il - pro- 
clamait le « droit naiîftrml » des 
Palestiniens d’établir a un Etat 
indépendant en Palestine ». En 
échange de quoi, l’OJLP. ne s’est 
pas opposée à la formule garan- 
tissant « la souveraineté. l’inté- 
grité territoriale et l'indépendance 
politique de tous les Etats de la 
région et de leur droit de vivre 
en paix à l’intérieur de rou- 
tières sûres et reconnues ». En 
d’autres termes, l’organisation de 
M. Yasser Arafat se ralliait, pour 
la première fols, aux termes de 
la résolution 242, votée en no- 
vembre 1967, et reconnaissait im- 
plicitement le droit dTsragl à 
l’existence. ' 

En forgeant On texte prévoyant 
la coexistence pacifique de l’Etat 
juif et d'un Etat palestinien, les 
neuf membres du Conseil de 
en faveur dn projet de résolution 
comme la Syrie qui, ayant lié son 
espéraient ouvrir à l’OUP. les 
portes de la conférence de Ge- 
nève. La négociation qui se serait 
ainsi engagée aurait mis un terme 
à une d angereuse impasse. 

Le gouv e rnement américain en 
a décidé au t re m en t , malgré le pas 
appréciable franchi par la «cen- 
traie » des fedaytn snr la voie 
de la conciliation. Sans doute 
a-t-il estimé que les amende- 
ments ainsi introduits à la réso- 
lution 242 n’avaient aucune 
chance d’être acceptés par la 
partie adverse. Israël est non seu- 
lement hostile & la création d*un 
Etat palestinien à ses côtés, mais 
□ est également intraitable sur 
la question des frontières. Le 
texte mis an point au Conseil de 
sécurité stipule sans ambiguïté 

— contrairement à celui de 1967 

— que Jérusalem devrait évacuer 
tous les territoires conquis lors 
de la guerre de six jours. 

Le gouvernement américain, qui 
cherche & éviter un affrontement 
avec l’Etat juif en année électo- 
rale. a été acculé à user de son 
droit de veto. H aurait sans doute 
préféré ne pas apparaître comme 
Tallié inconditionnel des diri- 
geants israéliens, ne pas embar- 
rasser ses amis arabes (en parti- 
culier le président Sadate) et ne 
pas exaspérer la Syrie et ro JJ*. 

M. Yasser Arafat et ses alliés 
modérés se trouvent désormais 
dans une situation particulière- 
ment délicate. Ayant abattu leur 
carte maîtresse — celle de la 
reconnaissance Implicite du droit 
d'Israël à Pexistence — sans avoir 
obtenu en échange la moindre 
satisfaction, Ils risquent de perdre 
du terrain face à leurs adversaires 
jusqu’au-boutistes, partisans d'une 
guerre & outrance devant conduire 
au démantèlement de l'Etat juif. 

gés S de”dimdr leur position, tout 
comme la Syrie qui, ayant lié son 
sort & l’OLP, n'a pins rien & 
espérer de la diplomatie interna- 


mm. Ford et Kissinger vont 
sans doute tout mettre en oeuvre 
pour écarter le danger d’un nou- 
veau MnfHt armé au Proche- 
Orient. Les conversations qu’ils 
auront cette semaine avec 
M. Itzhak Rabin seront à cet 
égard d’une importance capitale. 
Cependant, le président du conseil 
israélien a fait savoir, avant son 
départ pour Washington, que les 
thèses de son gouvernement 
demeurent Inchangées : Jérusa- 
lem ne restituera pas le Golan 
à Damas, ni l'ensemble de la 
Cisjordanie an roi Hussein ou, 
encore moins, h POU. 

nam ccs conditions, on voit 
m*i à quoi aura servi le veto des 
Etats-Unis an Conseil de sécurité, 
sinon à confirmer beaucoup 
d’Israéliens leur conviction 

que l’intransigeance de leur 
gouvernement est payante. 

(Un nos informations page 3 J 


En Angola, le repli sud-africain 
porte an coup très pave 
ans adversaires dn M.P.L.A. 

An deuxième jour des débats au Parlement du Cap sur f Angola, 
r Afrique du Sud a tait connaître sa décision de retirer ses un/tés 
engagées en profondeur dans le pays et de s’en tenir désormais 
à la « protection » de la frontière de la Namibie (Sud-Ouest africain). 
Le premier ministre, M. Vorster, doit donner aux députés de plus 
amples explications dans quelques jours. Le retrait des combattants 
sud-africains en première ligne met rUNfTA et le FJV.LA. dan3 une 
situation très difficile, et le ministre des affaires étrangères du 
gouvernement de coalition des adversaires de M. Neto vient de taire 
de nouvelles propositions de pourparlers au M.P.LA. 

Tirant également la leçon de ses revers , le président Mobutu 
ébaucherait, selon renvoyé spécial du Washington Post à Kinshasa, 
une négociation avec le M.P.LA. 

De notre envoyé spécial 

Johannesburg. — L’interven- beaucoup de Blancs d’Afrique du 
tion militaire de l’Afrique du Sud Sud s'indignent que leur gouver- 
en Angola semble se «terminer» nement ne les ait pas Informés 
sans prendre vraiment fin avec pins franchement d'une Interval- 
le maintien de troupes des deux tion devenue depuis plusieurs se- 
côtés de La frontlème namiblenne. mainns un secret de polichinelle. 
Tel est le sens de l’allocution pro- Mais ceux qui s'interrogent, 
noncée par M. Fiet Botha, minis- comme les éditorialistes de la 
tre sud-africain de la défense, presse anglophone, sur le bien- 


L'affaire des comités de soldats 

La gauche prépare 
une action commune 
contre les détentions 


Ëïfîaua tfsr ssxrvr s 
ïsd^BzàSsGr 

reront dans la « sorte frontalière » jonas Savimbi (UNIT A), ne 
^ n Pourrait reconnaître ouvertement 
Swîf: me alllimœ maie avec ce diable 
,“ e cette jrenbtoe. Antre- le regme de l'apartheid 

F™ 6 Je SJïïÎLÎ 1 '? sud-africain. ILne reste donc plus. 

t? » ^L P n I, 6 X rc i e toujours selon le même quotidien, 
SUSSES I S 5 . M ,°‘ qu’à changer de politique inté-: 
1 intén ®ïï 1 d ® rieur. « Site racisme flagrant de I 

re ^« contrôle de l’armée rapartheid n'est pas supprimé, a 1 

sud-africaine. détruira fatalement la détente*. 

Le ministre de la défense s'est souligne-t-lL 
gardé de précis er l’ étendue et Mais d'un antre côté, comme le 
l'ampleur de l'interven t ion mili- remarque un homme d'affaires ' 
taire sud-africaine, qui. en dehors sud-africain, l'intervention, mill- 
de la protection de la frontière tntr» on-An g ah n'a pwHM e nFnt 
namiblenne. ne fut Jamais avouée ■ pas ébranlé là confiance en elîe- 
icL U a simplement mentionné même de la société blanche sud- 
ci’ « autres combats ». « La plupart africaine. Et, sur ce plan, les 
ont tourné en notre faveur, et je rtîgirfrn n'inti mi ff du gouvernement 
doit dire que nous les avons menés n’expliquent pas tout. 

Les, trustes convoitions de 

blancs et noirs contre me exter- J5J2? 1 £ SS? 8 

mination par les Russes et les }*** JJ fSSS? JÏPa?' iïïSSl 
Cubains*, a-t-fl Indiqué, en pré- pleurs que de sourires 

clsant les pertes : vingt-neuf Sud- 
Africains tués au front, quatorze ff 

morts accidentelles et sept pri- femmes, leurs petites armes ou 
EOnnieiR leurs mères sont venues leur dire 

La page peut-elle être ü aisé- „ 

ment tournée ? C’est une question JEAN-CLAUDE POMONT1. 

que l’on ne manque pas de poser _ . 

icL Avec Sir de VHIiers Graaff, f Lire la suite page SJ 


Les trois partis dn pro- 
gramme commun de la 
gauche — le P.CJ^ le P.S. et 
le Mouvement des radicaux 
de gauche . — ainsi que le 
P.S.U. la CJFJD.T., la C.Ç.T. 
et la FEN ont décidé, à l'issue 
d’une réunion lundi 26 jan- 
vier, au siège parisien dn 
P.C.F., d’engager ensemble de 
nouvelles démarches pour 
demander la libération du 
soldat et des sept militants 
emprisonnés dans l'affaire 
des comités de soldats, Farrêt 
des poursuites, l'onvertnre 
des dossiers et la suppression 
de la Cour de sûreté de l'Etat 
C’est le jeudi 29 janvier que 
les sept organisations ren- 
dront publiques les modalités 
de leur action commune. 
Selon certains des participants, la 
réunion de lundi a eu lieu dans 
un climat phus frano et plus coopé- 
ratif que celui d’une réunion précé- 
dente, à la mi-décembre, sur un 
thème analogue. En particulier, 
M. Paul Laurent, membre du secré- 
tariat du P.C.F n a tenu à souligner 
que la rencontre avait aboud & une 
clarification, -/a vide des dossiers 
de r Instruction justifiant pleinement 
farrêt des poursuites -, a-t-il no- 
tamment expliqué. De son côté, 
M. Victor Leduc, au nom du PAU., 
a remarqué que - raccord réalisé 
s’est tait sur des bases claires » et 
qu'- aucuns mise en causa d’une 
organisation quelconque ne figure 
dans le document adopté en com- 
mun f. “• .... 

■ L’acçord sur. {les principes .'d’une 
action commune a. semble-t-n, été 
plus facilement 'obtenu qu’une- en- 
tente sur les. mbdalltâs pratiques, 

■ tous les participants n’étant pas du 
même avis sur les [moyens de cette 
action. D’une manièjre générale. Iss 
partis politiques paraissent, en effet 
plus préoccupés par la campagne 
pour les élections cantonales qui 
approchent tandis que les syndi- 
cats se montrent plus soucieux, 
actuellement de la situation de 
l'emploi. 


La déclaration de la majorité 
sur les élections municipales 
est mal accueillie par l'opposition 

Les porte-parole des formations de la majorité présidentielle 
ont fait connaître. lundi, qu’ils souhaitent ne pas rompre avec les 
socialistes lors des élections municipales du printemps 1977. 

Cette prise de position, qui a été fort mai accueillie et sévèrement 
commentée par toutes les formations de gauche, soulève la question 
de savoir si le mode de scrutin en rigueur depuis 1965 n’a pas 
aggravé la « politisation - que déclarent déplorer ceux qui se 
réclament du chef de FEtaL 

déclaration de lundi Incitant les 
dirigeants socialistes à se durcir 


sidentielle qu’un appel aux 
socialistes « opportunistes », 
M. Mauroy dénonce un « faux- 
semblant ». M. Déffeire parie 
d’ « aveu de faiblesse », les ra- 
dicaux de gauche condamnent le 
a débauchage * et ironisent sur 
les « appels angoissés » que lance 



La politisation 


La première question qui se 
pose est de savoir pourquoi les 
formations de la majorité, dont 
les représentants avalent déjà pris 
contact Jeudi dernier, ont éprouvé 
le besoin de faire connaître leur 
tactique plus d’un on avant 
l’échéance des « municipales ». 
Après toutes les chamailleries qui 
opposèrent sur des thèmes divers 
M. Lecannet à ML Poniatowski. 
M. Fourcade A M_ Durafour, 
M. Chirac. -à Mme, Giroud, ü 
n'élaJt sans,, dpute pgs mauvais 


Triais tel n’est certainement pas 


désir de faire c un geste d’on ver- 


do l’aire pression sur les notables 


du printemps 1977. 

SI tel est le but de l’opération 
on peut douter qu’elle réussisse, la 


PÂ, qui vante les mérites des 
« socialistes libres » et stigmatise 
ceux qui demeurent flHèipw au 
programme commun de la gauche, 
on peut se demander combien de 
notables du Pü seront séduits 
par le chant des sirènes ■ et 
combien au contraire n’auront pas 
envie de s’écarter d’un parti 
auquel tous les sondages accor- 
dent depuis plusieurs mois un 
potentiel de plus de 30 % des suf- 
frages. 

Deux autres questions sont sou- 
levées, par la déclaration de lundi 
qui explique l’initiative majori- 
taire par la volonté de sauvegar- 


5 politisation excessive des Üec- 


La monnaie du bon plaisir 


L’actualité a vite tourné la page 
et, quelques heures après l'achève- 
ment de la conférence monétaire 

tenue à la Jamaïque dans la 
première quinzaine de janvier, le 
silence sur les accords qui ont été 
signés parait la règle, en France 
et hors de France. C’est qu’on 
fait on est si loin de l’établisse- 
ment d’un régime monétaire in- 
ternational . digne de ce nom que 
les dirigeants américains, qui- ont 


par MICHEL DEBRÉ 

cependant triomphé sur toute la 
ligne, n’osent sérieusement affir- 
mer que les règles arrêtées ga- 
rantissent durablement la stabi- 
lité du commerce International et 
la discipline nécessaire à une 
croissance mondiale sans abus 
d’inflation. 

Les bases du système adopté 


Stock 

Monde Ouvert 

Jean-Claude Barreau 

Du bon usage 
de la religion 


Capable du pire, l’instinct religieux 
est aussi capable du meilleur. 
Comme on ne peut s’en débarrasser, 
le mieux est d'apprendre 
à l’utiliser intelligemment 


Sont Celles rnfirnpq qni» Bn nhn.tfcn.tpn t: 
les Américains depuis une dizaine 
d’années. 

Le dollar est la mcmnaia Inter- 
nationale. Cela n'est pas dit en 
droit et l'habillage dit des c droits 
de tirage spèciaux » est confirmé. 
Il s’agit en fait d’une monnaie de 
compte, calculée en fonction de 

foreuses monnaies, mais, de loin, 
c’est le dollar qui détermine cette 
valeur et c’est le dollar qui est 
la monnaie courante des paie- 
ments. Quant à l’or, on le vend 
et selon la thèse américaine les 
Banques centrales ne devraient 
même plus en acheter I 

(Lire la suite page 32 J 


AUJOÜR LE JOUR 

LA SOUPE ET LES SIRÈNES 


M. Poniatowski a recom- 
mandé aux maires indépen- 
dants de ne pas exclure de 
leurs listes les socialistes qui 
font partie de leurs munici- 
palités. 

Le conseil découle- t-ü d'une 
démarche de bonne guerre, 
qui consiste d préférer l’ad- 
versaire chez soi plutôt qu’à. 


sa porte, ou du désir de don- 
ner une leçon à M. Def ferre ? 

Il est évidemment exclu que 
ce soit une tactique relevant 
de Vtnfâme .poUüoaOle à la 
manière des républiques d’an- 
tan où le chant des sirènes se 
mêlait au fumet de la bonne 


LA CORRESPONDANCE FREUD- JUNG 

3U&teM& d’une %uptwie 


jumsit — , — 
deledncation 

le numéro 
de 

février 

vient 

de 

paraître 

01 DOSSIER 


De toutes les correspondances da 
Freud, celle qu’il échangea de 1906 
à 1913 avec Cari-Qustav Jung (1875- 
1961), était l’une des plus attendues. 
Sa publication en français aux édi- 
tions Gallimard dans une traduction 
et une présentation en tous points 
remarquables constitue incontestable- 
ment un événement qui déborde 
l'histoire de la psychanalyse : à 
travers le dialogue entre Freud le 
Viennois rationaliste et Jung le Zurh 
chois mystique, ce sont les pro- 
blèmes essentiels de notre - moder- 
nité - qui sont abordés : le râle do 
la sexualité et de l'Inconscient, le 
Moi comme leurre, le besoin reli- 
gieux et ses racines psychologiques, 
la parapsychologie, le tabou et le 
désir de l'inoeste, la morale enfin. 

Jusqu’en 1906, année où débute 
sa correspondance avec Carl-Gustav 
Jung, Freud est un homme seuL 
Il a derrière lui quelques découvertes 
fondamentales — sur l’hystérie, te 
refoulement, [Inconscient, la struc- 
ture et la signification des rêves, la 
sexualité infantile — mais, mis à 
part quelques médecins viennois, 
tous juifs comme lui, nul ne s'inté- 
resse A ses travaux. En six ans, trois 
cent cinquante et un exemplaires 
seulement de eon maître livre, f Inter- 


prétation dos rêves, ont été vendus. . 
Il est en outre, en butta aux critiques 
d’une constante malveillance des 
mandarins de la psychiatrie institu- 
tionnelle allemande (Aschaffenboorg. 
ZIehen et Kraepelin] ; la psychana- 
lyse est bel et bien alors un mouve- 
ment maudit, doublement maudît, 
car il est le fait de Juifs et qu'il 
traite, pour l'essentiel, de sexualité. 

On conçoit aisément alors l'Inté- 
rêt qu’a pu présenter aux yeux de 
Freud ce jeune psychiatre suisse. 
Cari-Gustav Jung, de quinze ans son 
cadet, suffisamment ouvert & la 
psychanalyse pour avoir cherché 
dans ses Etudes diagnostiques 
d’association à en vérifier expérimen- 
talement le bien-fondé. 

En outre, Cari-Gustav Jung travail- 
lait dans l'une des plus prestigieuses 
cliniques psychiatriques d'Europe, la 
clinique du Burghéizn, â Zurich, 
que dirigeait «üore Eugène Bleui er, 
curieux, lui aussi, de l’œuvre freu- 
dienne. Les convertir l'un et fautre 
à la « cause », C'était sortir la 
psychanalyse du ghetto juif-vfannois, 
lui assurer enfin un avenir scienti- 
fique. 

ROLAND JACCARD. 

(Lire la suite ptttf MJ 
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ASIE 


Inde 


Le pouvoir renforce son contrôle sur les moyens d’information 


Pour la première fois depuis l'instauration 
de l’état d’urgence, en juin. 1975, tous les partis 
d’opposition — y compris le P.C. pm-soviétique 
et la Ligue musulmane — se sont retrouvés 
unis au Parlement pour voter contre deux 
projets de loi présentés par le gouver- 
nement. L’un de ces textes renforce la légis- 
lation sur la sécurité intérieure en autorisant 
l’emprisonnement des détenus politiques sans 
inculpation ni procès; l'antre réduit d'un mois 
à quinze jours de salaire — ou l’annule si 
l'entreprise ne fait pas de profit — la prime 
annuelle traditionnellement accordée aux 
ouvriers et employés. Ces deux projets ont été 
adoptés par le Parlement, où le parti gouver- 
nemental dispose de la majorité. 


D’autre part, le correspondant pour l’Asie 
du Sud d’un . hebdomadaire de Hongkong, le 
« Far Eastera Economie Review », M. Lawrence 
Lifschultz, qui collaborait aussi occasionnelle- 
ment au - Guardian », vient d’être prié de 
quitter l’Inde. Les autorités lui reprochent 
notamment d’avoir écrit des articles sur la pen- 
daison récente de deux révolutionnaires res- 
ponsables de l’assassinat d’un propriétaire 
terrien et sur la nomination d’on industriel 
p ro- gouvernemental à la tête d’un important 
groupe de presse. H est le septième correspon- 
dant étranger à être expulsé depuis la procla- 
mation de l’état d’urgence. Quinze autres 
journalistes se sont vu refuser le droit d’entrée 
en Inde. 


De notre correspondant 


Elle représente un homme qui 
s'enfonce la tète dans le sable, 
comme une autruche, devant 


Illustre la situation de la presse. 

gnent, eux aussi, 

a ... .... Après avoir doc 

journal dont les titres sont : l'opposition, beaucoup 
Grandiose », « Excel' ' 

Sublime ». « Merveilleux 
Je dessin ei 
d'honneur 


que la situation soit catastrophi- 
que. Mais le pouvoir a trouvé un 
moyen de pression pour que la 


a 3 SS.SS^®afSS l, aSi£SL ft*rian qu'il désire se fasse « oolon- 
ÎSJ» tairemeni ». La radio, principal 

près avoir donné des gages à c i- ien t des agences, vient de leur 


•m«» - „r,r- — - - . -- faire savoir qu'elle résiliait auu 

Excellent », contrat d’abonnement à compter 

.Jiipiuca ptr ment a a nn o n ce I ouverture corne in- fôvriar 
Ce est sans doute le baroud enquête sur les activités du 

d'honneur d'une profession qui groupe de VIndian Express, qu’il Plusieurs Journalistes étran- 

«uift à mini s'en tenir sur son accuse d’avoir utilisé des fonds gers ont été expulsés depuis juin. 

SvJnir q publics pour des opérations spé- Ceux qui restent peuvent ren- 

Jusou’i l’an dernier « la ulua culatives. Cela donne & réfléchir contrer qui ils veulent et voyager 

«ronde démocratie dù mande » aux autres groupes. là. où ils le désirent, liberté que 

îStaiiSaSpm où la>^se ^ prochaine étape de la prise n'ont pas leurs confrères en 
se portait bien. Tous genres m des moyens d’infonna- poste dans les pays communistes, 

confondus, II y avait qmrtorze Pen sera la fuslim des deux prin- Mais Mine Gandhi vient de dé- 
milie titres dont huit cents qno- cipales agences de presse Indien- plorer la tendance de ses compa- 
ttdlens et trois ™in P huit cents nes > d ont le service est assuré triotea à se fier surtout à ce 
hebdomadaires. Une vingtaine de en anglais. La raison Invoquée qu’écrit la presse étrangère. Son 
quotidiens tiraient à plus de W» l’existence de ces deux administration s’emploie à contra- 
100 000 exemplaires. Avec ses agences est « un non-sens écono- rier cette mauvaise habitude. De 
sept éditions, l’IndUm Express Aligne ». L’agem» P.TL existe nombreux journaux ou pêriodi- 
venaft en tête (400 000 exempJai- 1947. L’agence UNI a été ques étrangers sont devenus m- 

res) Les grands 1 journaux ont des fondée en 1967, à l'initiative de trouvables en Inde, alors qu'ils 
éditions en plusieurs langues. La Journaux estimant que la concnr- avalent des lecteurs réguliers il y 
presse de langue anglaise n’atteint reace aurait des effets s ti mu l a n ts, a quelques mois. La censure n’est 
oue 2 % de la population, mais Selon le gouvernement, ces pas limitée à la presse. La police 
ioue un grand rôle, notamment agences ne sont pas en mesure a saisi chez des libraires des ou- 
auprès des observateurs étrangers, de ™baureer des emprunts sur vrages jugés subversifs et les 
Phénomène à noter le tirage fonds publics et doivent des sam- douanes filtrent les nouveautés 
global de ia preæe^indlœne était importées de Grande-Bretagne. 


chaque^^m^lÆ métira^de jour- du télex. Leurs responsables nient 
naliste jouissait d’un grand pres- 
tige. Une des institutions de 
New-Delhi était le Club de la 
presse. L’Inde était à juste titre 
citée en exemple parmi les paya 
du tiers-monde qui acceptent la 
liberté d’information. 

Après la proclamation de l’état 
d’urgence, quelques publications 
— dont Jéotherland, quotidien 
d’extrême droite en anglais — 
ont été interdites. Surtout, la cen- 


JEAN DE LA GUÉRIV1ÈRE. 


PROCHE-ORIENT 


Irak 

L.ORS DE SON ESCALE A BAGDAD 

M. Chirac a eu de longs entretiens avec M. Saddam Hussein 


De no:re env °y é spécial “SÊ d e le 


d’irrigation, de 13 télévision 


Le premier ministre, venant de 

- — - partir de 

séjour dit équipée par l’U’.RB.S., M. Hussein. 
En réalité, devenu récemment responsable 

trvê le vice- direct de la défense, souhaite 

président du Conseil de la révo- diversifier ses sources d’srme- 
lution. M. Saddam Hussein, était ment 

très officiel. Les deux chefs de aï. Chirac devait de son côté 
*■ *■ présenter une liste de projets éco- 

nomiques. H s'agit notamment 
d’un complexe pétrochimique à 
Eassorah <6 milliards de francs», 

. chef de mât 
le générai Bahr, une Invitation à 
se rendre à Paris et n’accepte, 


camions et de voitures, d’un sys- 
tème de communication électro- 
nique pour le téléphone, d’une 
unité de carbonate de soude, d’une 
autre d’aluminium, de projets 
concernant le chemin de fer, un 
chantier naval, l’aéroport de 
Bagdad et un port pour conte- 
neurs. Plusieurs de ces projets 
avaient déjà été évoqués lors de 
la précédente visite de M. Chirac 
à Bagdad. 

ANDRÉ PASSERON. 


i de M. Giscard d'Estalng. 


Les dirigeants ir akiens attachent 


varie d’une ville à l'autre en fonc- 
tion de la personnalité du cen- 
seur. Elle s’applique à toutes les 
publications, même celles qui sont 
ronéotypées. A Madras, des étu- 
diants qui avaient fondé un pé- 
riodique pour leur association 
nous ont expliqué que le censeur 
élimine non seulement les com- 
mentaires politiques, mais aussi 
tous les articles essayant de sus- 
citer une réflexion sur les pro- 
blèmes économiques et sociaux. 

Le 8 décembre, trois ordonnan- 
ces ont renforcé le contrôle sur 
l’information écrite. La première 
portait dissolution du conseil de 
la presse, organisme doté de pou- 
voirs quasi Judiciaires pour arbi- 
trer les conflits entre journalistes 
et patrons de presse ou entre le 
gouvernement et les journaux. La 
seconde interdisait la publication 
d’informations de nature à sus- 
citer le «mécontentement contre 
le gouvernement », y compris 
celles ayant trait aux Interven- 
tions des députés de l’opposition 


du 10 décembre). 

Des journalistes désabusés 

Lors des élections générales 
de 1971, la presse fit cam- 
pagne, dans l’ensemble, contre 
Urne Gandhi, ce qui n'empêcha 
pas le parti du premier ministre 
de remporter plus des deux tiers 
des sièges. A partir de 1974, elle 
accorda une place considérable 
aux activités de M. Narayan, ins- 
tigateur d’une campagne contre 
la corruption qui fut à l’origine 
des événements de l’été dernier. 

Dès mars 1975. Mme Gandhi 
avait annoncé son intention de 
« libérer la presse de la dictature 
des monopoles*, arguant du fait 
que la plupart des grands jour- 
naux sont contrôlés par une 
riiwuwB de groupes économiques 
ou commerciaux. Depuis, le pre- 
mier ministre a multiplié les me- 
sures pour mettre au pas les or- 
ganes d'information en Invoquant-! 
soit de grands principes, soit 
des raisons « techniques » peu 
convaincantes. 

un mois plus tard, le gouver- 


sion, protéger la vie privée des 
citoyens et lutter contre "l'obscé- 
nité ou la violence. Mais il 
contient des articles de m anda n t 
aux Jou rn alistes de « s’abstenir » 
de parler de troubles, d'agitation 
ou de tout événement susceptible 
de nuire & la sécurité et & la 
souveraineté et, en revanc he , de 
mettre en vedette les activités du 
gouvernement de façon à conso- 
Bdffi l’unité nationale. 

Quelques éditoriaux sans équi- 


voque ont été publié après 
mesures. L'Indian Express a écrit : 
par exemple : «Si un visiteur 
Ut seulement des compliments, et 
damais de critiques à l’égard du 
gouvernement ou du parti au 
pouvoir, ü peut être sûr qu’il se 


>uve dans un pays totalitaire, i 
Dans l 'ensemble, les journalistes 


Brésil 

En visite officielle pour trois jours 

M. Sauvagnargues pourrait conclure 
plusieurs projets de coopération 

M. Sauvagnargues se rendra en de « compléter » l'accord signé 
visite officielle à Brasilia du entre le Brésil et la RFA. par 
28 janvier au 1* février. OA ren- une collaboration dans le do- 
contre du chef de la diplomatie maine des réacteurs surgêné - 
française avec divers dirigeants rateras. 

brésiliens, devrait faciliter la con- Enfin, le Brésil cherchera à 
dusion d'importants accords de obtenir l’appui de la France en 
coopération economique, comme?- vue d'aboutir, à l’élimination des 
ciale et culturelle. M. Sauva- restrictions douanières de la 
gnaigues cherche également à communauté européenne. 


strictement politique, indique- 
t-on, selon. l’A-F-P., dans les mi- 


... _ _ se sont élevés à 

570 minions de dollars en 1974. 
contre 2 milliards environ, pour 
la même année, entre le Bréstt et 1 
la RJ.A. Bonn avait, en outre, 
signé l’an dernier, un très impor- 
tant accord de coopération nu- 
cléaire, portant sur 10 milliards 
de dollars en dix ana 
Le désir de la France de rat- 
traper le temps perdu avait déjà 
abouti, rai octobre dernier, lors 


chargée d’étudier un accroisse- 
ment des échanges bilatéraux. Elle 
se réunira, pour la première foie 
au niveau ministériel, à Brasilia 
cette semaine. M. Ségard, à 
l'époque ministre du commerce 
extérieur, était venu au Brésil t 


d’affaires français pour tenter de 
donner une Impulsion nouvelle à 
la coopération franco-brésilienne. 

M. Sauvagnargues, qui sera 
accompagné dn successeur 


brésiliens une rUuaina de grands 
projets brésiliens, auxquels la 
France pourrait coopérer, notam- 
ment fl an s les domaines des 
transports (la SJT.C JP. pourrait 
participer à l’électrification des 
principales voies ferrées brési- 
liennes ) et de l’énergie : Brasilia 
souhaite, en particulier, une aide 
de la France daim le domaine de 
l’énergie solaire. 

La France pourrait également 
participer aux projets faydro- 


déalre, mais les deux pays 
pourraient examiner les moyens 


Argentine 

15 ÈH710NS GÉNÉRALES 
SONT AJOURNÉES 


Argentine, prévues pour le 17 oc- 

tobre prochain, ont été ajournées, 
a annoncé le 28 Janvier M. Ro- 


date serait fixée dans un délai 

d’un mois. Le mandat des assem- 

blées municipales et provinciales, 
du Parlement ainsi que celui de 
la présidente Zsabel Pérou vien- 

nent à xepiratlon le 25 mai 1977. 
Fixée; à l’origine, an mois de 

mais de la même années, la date 

des élections avait été réce m m en t 

avancée à l’automne prochain. 

M. Arès a Justifié le report en 
déclarant que le 17 octobre, 
« journée de la loyauté », qui per- 
met traditionnellement aux pero- 
niates de rendre hommage à la 

mémoire du général Juan Pérou, 

avait été Jugé c inappropriée » 

car, selon l’opposition, la ednei- 


a assuré que le dialogue aérait 


zustre a. enfin, indiqué quH 

comptait s’entretenir avec M. Vic- 

torio Calabro, le gouverneur de 

Buenos-Aires, récemment exclu 
du mouvement pèroniste. 

D’autre part, des milliers d’ou- 
vriers ont débrayé le 26 janvier à 


Serge Boucheny, sénateur 


• L'université de Paris-Vin 

(départements d’anglo-américain communiste de Paris. MM. Claude 
et d'espagnol) organise les 28 Julien, rédacteur en cher du 
et 29 Janvier 1976 un colloque sur Monde diplomatique ; Alain José; 
Porto-Rlco flana la salle Mèdicls Armand Mattelarti Georges Four- 
du Sénat. Les | r awi nT auxquels niai, Jean -Denis Bre ciln , partiel- 

“ as ? e T‘ .“T- 

reortsentom le paru tadtpendu. fSKSnfd. pSrù-vracSrlrJ: 
tiste portoricain et Juan-Mari j ec tions de «Ittis et des débats 
Bras, pour le parti socialiste 5Ur Porto-Rlco. (Renseignements : 
portoricain, seront ouverts par 808-96-70, poste 306). 


déjà 


valeur symbolique 


jére visite dans cette région à 
V «est de Suez». 

Alors que l'Influence soviétique 
semble plafonner, qu’aucune rela- 
tion n'existe avec les Etats-Unis 
pas plus qu’avec la Grande-Bre- 


qul ont à la fois la volonté et 
les moyens matériels de dévelop- 
per leur pays. M. Chirac, qui est 
venu en Irak en 1974, et a reçu 
M. Hussein à Paris en septem- 


sations portent sur les fournitures 


UNE RENCONTRE DE PRESSE FRANCO-ARABE A PARIS 


Un colloque de presse franco- 
arabe organisé par la Ligue 
arabe a réuni à Paris, du 22 au 
26 janvier, une vingtaine de par- 
ticipants. 

Le Dr Boutros Ghali, rédacteur 


moyens de communication 


chef de la revue 


El 


Seyassa el Daicleya et professeur 
à la faculté des sciences politi- 
ques du Caire, a résumé lundi les 
discussions en notant un change- 
ment dans la presse française à 
l’égard du monde arabe. Toute- 
fois. ü subsiste, selon les partici- 
pants arabes, un certain préjugé 
favorable concernant Israël et le 
mouvement sioniste, se traduisant 
par un nombre plus grand d'in- 
formations à leur sujet. 

Le Dr Ghali a admis que les 
Journalistes français se heurtaient 
dans les pays arabes à de 


développement (manque de 


Itafs-Unis 

Un rapport de la Chambre des représentants 
fart état des subsides versés 
par la C.I.A. à des hommes politiques étrangers 


Washington (ASP., AJ»., Reu- 
ter J. — un exemplaire du rapport 
que devait publier en fin de 
s em a ine la commission spéciale 
d’enquête de la Chambre des 
représentants sur les activités des 
services de renseignements amé- 
ricains a, comme 11 était prévi- 
sible, trouvé le chemin du New 
York Times, qui en a reproduit de 
larges extraits dans son édition du 


B o 1 i vîe 

1E GOUVERNEMENT DÉNONCE 
COMME «SUBVERSIVE» 
L'AGITATION SOCIALE ACTUB.LE 


nouveau, annoncé la découverte 
d’un «vaste» complot d'extrême 
gauche, visant à remplacer, à 
terme, le régime du président 
Hugo Banzer par une « dictature 
communiste». Selon le ministre 
de l'intérieur, le colonel Juan 
Fereda Asbon, le chef de l’Etat 
serait prêt à prendre les mesures 
les plus sévères, y compris la 
proclamation de l’état de siège, 
pour étouffer ce complot, auquel 
des «agitateurs» travaillent dans 


nouvelle et Importante phase 
d’agitation sociale. Le dimanche 
25 Janvier, 5000 mineurs boliviens 


avec les ouvriers de l’usine de 
chaussures Manaco, à Cocha- 


26 janvier. La Maison Blanche a 
vu, dans cette nouvelle «fuite», 
une raison supplémentaire de 
protester contre 1’ « Indélicatesse » 
des membres du Congrès et de 


pas le privilège du législatif. 
M. William Colby, qui entamait 
lundi sa dernière semaine au 
poste de commande de la CJA.. 
a reconnu qu’il était la source 
des articles qui mentionnaient la 
collaboration à son agence d’un 


certain nombre de journalistes 
américains employés par les 
__ ~ ~ travail - 


. directeur sortant 


tionnels» rendus dans le rensei- 
gnement. Elle n’a été accordée 
que neuf fols en prés d’un quart 
de siècle. 

De larges passages du rap 

concernent les libéralités diverses 
dont auraient profité des forma- 
tions et des hommes politiques 


étrangers. 

O A ROME, Indique notre 

spondant, M. Andreotti. 

nistxe du budget, a proposé à la 


direction de la démocratie chré- 
tienne de demander à M. Ford 
les noms des partis ou hommes 
politiques Italiens qui auraient 
reçu des subsides de la Cxa. Le 
nom du ministre a, en effet, été 
cité par le Journal Stampa Sera 
parmi ceux des bénéficiaires, aux 
côtés de MM, Carlo Donat-Cattin 
(D.C., ministre de l'industrie). 


centrale syndicale CJBL. 


capitales 


M. Saint -FOL de l’Agence 
France Presse, a admis que l'opi- 
nion française avait souvent ten- 
dance à marquer une préférence 
pour Israël, considéré comme plus 
pauvre que 2e monde arabe 


Arabes dans le maniement de l’in- 
formation. André Fontaine a In- 
vité les participants arabes à ap- 
précier l'évolution de l’opinion 
française, acquise aujourd'hui 
dans sa très grande majorité à 
l'idée d’un dialogue Nord-Sud 
permanent. — R. D. 


Papouasie- 

Nouvelle-Gumée 

NOUVEUE RÉVOLTE 
DANS LIE DE BOUGAINVILLE 


Elle est le fait de partisans de 
l'indépendance de ce territoire 
qu’en septembre 1975 plusieurs 
dirigeants locaux ont rebaptisé la 


plusieurs milliers de personnes 


police à Bulru Boku et Huinena. 

a Ce n’est qu’un début », a dé- 
claré M. Alexis Sarei, secrétaire 
général du mouvement sécession- 


gnant de verser à l'De 2,7 millions 
de dollars au titre des redevances 
sur les mines de cuivre de Bou- 
gainville. Des renforts de police 
ont été envoyés sur place. 

message de Noël à la 
Somare, le premier 
ministre, avait déclaré : « Je pro- 


mus assurer justice et liberté , 
cette justice et cette liberté 


Le danger d'une sécession 
BougainviBe menacerait la stabi- 
lité de notre nation. (.J Je pense 
que Bougainville, doté de son gou- 
vernement provincial, peut choi- 
sir Si “ J ‘ * ■* 

den 
nation. ; 

Le rebondissement de la crise 
de Bougainville intervient alors 


déracinement de nombreux habi- 
tants ayant récemment quitté les 
campagnes. 


TRES BEAUX APPARTEMENTS 

101-103 PEREIRE PARIS 17» 

Le meilleur 17 mr 

3, 4 pièces de 90 à 127 m 2 

PRIX FERMES & DEFINITIFS 

visitez l’appartement modèle 

DU LUNDI AU SAMEDI, 14 H 30 A 18 H 30 
, ou téléphonez à : BERNARD NETTER : 260.30.15 
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E A 

avec 

sériai 

née irs - 


& Saddam Hn 


LE CLIMAT SE DETEND PROGRESSIVEMENT AU LIBAN 


lente âe * ho 


La guerre civile est finie pour de bon 

déclare le responsable militaire de VO.L P. 


! «fcne Sa «o— 

usai» pour '» ,';f? !! BI if 

«Bit* «* srSo-,.. t’*®». R 

«air» 


frênes 5, 
te xe- 
Bafted. 


e fe a a: i ê'r "t-StÏ * S 
Bagdad el ur 
xerjxz. p- ^ Wor ^ 

“Il I ASS 

J -‘ s dî Ef r‘ ; 


avaient d» 
à Bagdad, 


ANDRÉ f 


PE jBBff fR&MCO &DABE i p® 



L’apaisement se confirme an Liban. Cepen- 
dant. les pillages se multiplient. Dans la Békaa 
(est du pays), deux pillards ont été condam- 
nés à mort et exécutés par un - tribunal popu- 
laire - institué par l’AJLP. A Beyrouth, le sec- 
teur des grands hôtels du bord de mer et de 
la tour Mnrr ainsi crue le - front - de Chiah- 
Aln-El-Remanieh (banlieue! cuit été évacués 
par les miliciens des deux bords. 

Les camps palestiniens de TeZZ-Zaatar et de 
J}sr-£1-Bacha ont pu être ravitaillés pour la 
première fois depuis trois semaines. Le camp 
palestinien chrétien de Dhayé, occupé par les 
milices de droite, devait être remis mardi avant 
18 heures à un comité composé de représen- 
tants du village et de gendarmes. De leur côté, 
plusieurs familles druzes de Moukhtara, fief de 
M. Joumhlatt, leader progressiste, ont accueilli 
des familles chrétiennes qui avaient fui 
Damour lors des affrontements sanglants de la 


semaine dernière. M. Khaddam, chef de la délé- 
gation syrienne de bons offices, a rencontré 
au palais présidentiel de Baabda les notables 
de la communauté orthodoxe, qui avaient 
adopté une attitude modérée pendant la guerre 
civile : MM. Ghassan Tuéni, ministre dn travail 
et des affaires sociales, Fouad Boutros. Michel 
Sasslne ainsi que Mgr Saliby, vicaire patriarcal. 

M. Zo obéir Mohsen. chef de Ja Saîka (orga- 
nisation palestinienne pro-syriennel , chef du 
département militaire de l'OXJP. et membre de 
la commission militaire syro - libano - palesti- 
nienne, a déclaré que - la guerre civile est finie 
pour de bon Enfin, pour la première fois 
depuis sa démission, le 14 janvier dernier. 
M. Rachid Karamé, qui a repris ses fonctions 
de cher du gouvernement le 24 janvier, prési- 
dera, le mercredi 28 janvier, le conseil des 
ministres hebdomadaire. 


Avec les rescapés de Damour et de la Quarantaine 


De notre envoyé spécial 


Beyrouth. — Deux nuages de 
fumée noire au nord et au 6Ud de 
Beyrouth : la Quarantaine et Damour. pillage. Il 
Huit jours après le damier assaut -jj 0n- el 

lancé par les farces phalangistes . j e vous . 

et leurs alliés du Rassemblement éviter ça. - Alors qu’ 


refuse â toute explica- 
s déclare seulement : 

peur pas 


national, le feu coma' encore dans quer eue M. Kamai Joumblatt. leader (equel e u e avajt 


MtMtS 


'OCEAIW 


Papoues'* 

Nouvelle-Gui-: 


notait El’ 

m niE 3 ': 


èfvUir* te êA-, 
tgtte tt teî 
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P^rTENÎ^ 

tp. paris \y 


nts 


le quartier de la Quarantaine, 
qu’il en reste. La plus grande partie condamné la 
de ce vaste bidonville, eitué 


Front progressiste, a vivement 
de Damour, 
Il ajoute aussitôt : « Evidemment, à 


cf autres phalangistes entraient aussi 
en rianl. Un de leurs chefs est 
venu arrêter ces Interrogatoires. » 

En indiquant qu'eHe apprenait te 
français à l'école, une adolescente 
remis un bout de papier sur 
message: 


FRANCIS CORNU. 


Les médiateurs syriens peuvent tout 
car la résistance palestinienne dépend totalement de Damas 

nous déclare M. Camille CHAMOUN 


Beyrouth. — Ministre de l'inté- 


ir. ancien président de la Ré- 


De notre correspondant h ays ’ * 


serait un grand mal- 
heur que d'en être réduit & un tel 
publique, M. Camille Chamoun, assurer la stricte application des dénouement, mais si les affron- 

■* — * J été détruite accords qui Axent les droits et tements devaient reprendre, nous 

— s’attarde obligations de la r ésistan ce au 8 serions contraints. La possibilité 


cette épreuve personnelle T.ihtar, 

• . 

de confédération que 


et se hâte de nous donner __ 
sentiment sur * tes choses 
sérieuses s. Nous lui demandons 


de survie du Liban dépem 

prête un projet des formules appliquées, la moins 
ion que vous mauvaise étant, à mon sens. 
auriez proposé à la Syrie et à l’existence de deux gouvernements 
la Jordanie autonomes avec leurs services de 

— J’ai toujours été par tisan sécurité, leurs administrations et 
d’une - collaboration étroite entre leurs finances distinctes. Le lien 
tous les pays arabes, et princlpa- entre eux asraît maintenu par 

miste. il v a «me ae groupuscules Ornent le Liban, la Syrie et la union douanière, une mon- 

disoarates et irresDOnsables dans Jordanie, dont les économies sont rfe ^ e h” système éconcmuque 

SSsSSS aga s/sms SKSsrSS 

T „ ij, et Palestiniens n est pas de nature «loanais ce seront pas accules a 
Les médiateurs syriens mont , encouraeer dans cette 111,6 telle option. Tout nous porte 

donné nmprasaon Qn'lls faisaient J ?ous encourager dan- cette ^ à noOTeau ]- eIp6l ience 

H. t— nrt«™. (t. nennant tant • # Ma intm<*-V<ms le sou- 1“ n . ou6 * V!ÜUC position de 
hait Que mus avez toujours Premier pian. 
exprimé d’une aide étrangère • Pourquoi ne pas avouer 

et (Tune internationalisation qu’in justices et inégalités ont 
du problème ? contribué grandement à faire 

— Au stade actuel du conflit, éclater la société libanaise? 
nous n’avons pas voulu aller — C’est une mystification 1 
au-delà, des textes de la Ligue Nous avons des lois sociales com- 


d'âbord s'a croit la guerre civile 
enfin terminée _ 

— Je ne veux pas être - pessi- 
miste et je n’ose pas être opti- 
miste. n y a tant de groupuscules 


refus? 

— Je ne l’exclus pas, puisque 
l’arsenal palestinien passe Inté- 


gralement par le territoire syrien. 
T.p^ deux organisât' 
puissantes, le Fath 
sont entraînées et années par nos 
voisins. Aujourd'hui, si la Syrie 


kurdes, palestiniens el libanais du pilier. Les habitants étaien 
sud — n’est plus qu’une Immense pauvres. » 
étendue de décombres qui. par Dans un village de monlagn 
endroits, semblB avoir ôté nivelée, à quelques kilomètres de là, di 
A Damour, gros bourg de douze gjés de Damour affirment av 
mille à quinze mille habitants (en témoins de diverses exactio 
grande majorité chrétiens), à 20 kilo- 
mètres au sud de Beyrouth plus 


unités palestiniennes 
emparé, le 21 Janvier, la ville 
livrée à un pillage systématique. 


«ont dgg phalangistes, mitraillé à bout 
portant *. Une Jeune fille blessée 
par plusieurs éclats à la jambe 
Dans les deux cas, à Damour affirme que ses deux sœurs, figées 
- ._ quatorze et dix-sept ans, 

est sans nouvelles, ont ét 

eonf joints & j^es. D’autres témoins raconter! . 
village situé morts et des blessés ont été 
mutilés. 


comme à la Quarantaine, la popu- 
lation a disparu. Les derniers habi- 
tants de Damour : 
ceux de Saadlyate, 
un peu plus au sud. De là. environ 
sept à ’dlx mille personnes ont ôté 
transportées dans des bateaux 
affrétés par (es organisations du 
Rassemblement national Jusqu’au 
port de Jounleh, qui est devenu, ces 


t Pourquoi ont-ils tué 
mes fils ? > 


qu’à la frontière des quartiers ouest par la bonne société beyrouthi 


izalnes. de femmes font 

guichet où l’on dis- 
tribue du lait pour les enfants. Plus 
distribue pour les repas des 


des tickets de ski 


de Beyrouth, où lis ont ôté pris 
charge par l’Organisation de libéra- queue devant 
lion de la Palestine et le Front pro- 
grossiste. 

Après l’occupation de Dbayè ( le bons écrits 
Monde du 16 janvier), et le blocus nautique, 
des deux autres camps palestiniens 

de TeN-el-Zaatar et Jisr-el-Bacha. - - .. 

des forces progressistes et palesti- des familles sont amputées d ui 
nlennes ont attaqué la région de plusieurs membres : un mari. 
Damour, où depuis plusieurs mois père ou plusieurs enfants. On 
déjà, avalent lieu par intermittence retrouve ici le même genre daccu- 
de sévères affrontements. Au même satlons. Couché sur une chaise 
moment, les phalangistes achevaient longue avec pour couverture un 
l’encerclement de la Quarantaine, ce matelas pneumatique dégonflé, 
réduit qui, depuis le début de le 


crise — comme les comps de lell- moments de la ^bataille 
el-Zaalar et J&r-ef-Bacha —'me ‘ ’ * * 

çatt las voles d’accès aux quart! 
contrôlés par les phalangistes. De pui 
même. Damour commandait la route uni _ ... 

de Salda. principale vole d’approvl- lair. Mon fils a été tué comme ça. 
9 )onnement des organisations palesti- car il restait souvent des Qon3 A 


homme relate les derniers 
Les pha- 
langistes avançaient maison par 
maison. Ils nous disaient de sortir. 
Ils lançaient une grenage ou 
roquette par la fenêtre. Tout brù- 


mes et progre 


l'intérieur. Ensuite. 

•a vers un endroit où noua 
tous rassemblés, les hommes 
ia i côté, les femmes de r autre. En 

STSCr temps, le déplacement chemin, les gens couraient dans tous 


. , isîstes. Les opéi 

Bons lancées contre la Quarantaine poussée vei ^® 
et Damour relevaient de nécessités 
stratégiques. 


par chacuns des parties en conflit (OUI Peut estant s'écrouler à cdlé de 


Les pillards viennent de loin 

Les principaux immeubles du 
centre de Damour sont éventrés, 
troués par les obus ; plusieurs 
sont effondrés, et parmi eux, celui j 


Auparavant, ils m'avaient pris 
/non argent, 200 livres, et ma 
monfre. * 

La plupart des réfugiés affirment 
avoir été dépouillés de la même 
façon. Une jeune femme pleure en 
répétant sans oesse : - Je ne veux 
plus voir dans ma mémoire ce que 
qw 


Pourquoi ont-ils tuè 
elle, ce n'ètalt pas des combattants. 
Dû toute façon. Il n'y avait plus de 
munitions depuis longtemps. - 

nuuye «i u» r Un milicien confirmé celte préci- 

relèvent les emps QUI, six lours aprds slon et ajoute Que, toute la null 


trois Jours un tir d’artillerie continuel. 
Dans le va-et-vient des ambulances, 
des équipes d'infirmière du Croissant- 
Rouge el des militants palestiniens 


la bataille, gisent toujours dans le 
ruines. On en aurait compté près de 
deux cents. Certains cadavres brûlent 


précédant l’attaque, le quatrier a été 
s cesse bombardé et que des 
italres ds l’armée libanaise inter- 


été incendiées . -- . , . , 

pas. c'est qu’elles n'ont pas encore que les phalangistes 
été pillées. De part et d'autre de la comme cefa. J ai pu m’échapper en 
route de Damour à Saide. encombrée taisant le mort, puis en rampant a 
de gravats et de débris, s’entassent travers (es morts... - 
des piles de mobiliers quj attendent " n "“ m 

d'être chargées sur des camions. 



un nt» ao K-“ - m9S b 'l° ax ’ i e n ai $ ardé 

viennent ie Beyrouth et de plus loin Qu'une bague parce qu'elle était en 


i se cache plue. Lès pillards pris ; 


pour se servir. Dans las vergers qui cuivre. Après, ie ne sais pas pour- 
entourent l’agglomération, des cen- quoi, fl» on| assommé mon frere 
rai nes de personnes * récoltent • 

fruits et légumes, spécialités de 

Damour Des voitures croulent, vérl- Ils nous ont conduits, les phalan- 
iablemenL sous les amoncellements gistes ont dit 
de régimes de bananes. Un fedaî on ror 


interroger Ils taisaient entrer 


an armes, chsrçè du maintien de camarades une i 

roule, assiste au pièce. Ça durait longtemps, el 


Les deux organisations les plus arabe régissant les rapports entre pa râbles aux plus évoluées. Nous 
a *• - **- - Etats membres, mais l’incurie de n’avians pas de chômage, et le 

cet organisme nous obligera peut- pays attirait, pour s’en tenir aux 
être à nous tourner vers l’Assem- seuls Syriens, trois cent mille 
blée générale de l’ONU ou le travailleurs. Le vrai problème 

1 IL! était que des libanais voulaient 

Considérez - vous que la travailler et d’autres vivre à leurs 
partition est encore possible? dépens. Dans certaines réglons, 
— Je suis contre le partage du la population a saboté des tra- 
vaux d'infrastructure, ne faisant 
confiance qu'aux propriétaires 


d’abord retirer les troupes palesti- 


AU CONSEIL DE SECURITE DE L'ONU 

Les États-Unis opposent leur veto à la résolution 
évoquant la création d’un État palestinien 

Æ ^"ESakï De notre correspondant 

prévu, les Etats-Unis ont utilisé - M . . novembre 1967, et sa version pos- 

luzidl 27 janvier leur droit de Prieure (338), qui a mis fin à la 

veto pour prévenir l’adoption de guerre d’octobre 1973. Le repré- 

la résolution déposée par six pays “P®* „ sentant soviétique. M. Malik, qua- 

-- jmrmrmm^ gST 

abstenues. 


lifte la proposition britannique 
d'acte de sabotage, destiné à per- 
mettre à Israël de refuser l’éva- 
demière minute, la cuatiori des territoires arabes 
palestinien à la création dhm Grande-Bretagne avait déposé un et d’empêcher que le débat actuel 
Etat. Cette résolution avait obtenu amendement stipulant que le pro- atteigne 


tout juste la majorité requise de jet de résolution des Six t 


u- reconnaissance des droits inallé- 


9 voix : celles des auteurs de 1a lait pas les résolutions précé- nables du peuple palestinien. 

Le représentant de la France. 
M. Louis de Guiringaud. affirma 
au contraire qu’il existait un 
accord parfait entre la résolution 
‘ *’ endement britannl- 
!r n'obtint pourtant 
( Grande-Bretagne. 
France, Italie et Suède) 
contre 2 (Chine et Libye) et 


inspiré par de l'antipathie pour 
les aspirations des Palestiniens, 
mais plutôt par la conviction que 
l’adoption de celte résolution 
n'aurait pas amélioré leur condi- 
tion ni constitué le moyen le plus 
efficace d’aborder le problème, 
longtemps négligé, de leür ave- 
nir dans le contexte d’un règle- 
ment général. » 

Quant au représentant de la 
France, M. de Guiringaud. il a 
regretté le rejet de la résolution, 
mais déclaré que le débat n’avait 
pas été vain. « A travers les nom- 
breuses déclarations faites devant 
le Conseil, a-t-fl dit. le cadre 
règlement juste et durable 



f Dessin de KONK.i 


Le texte de ta résolution 


motion de l'acquis tel qu’ ü s’ex- 
prime à travers les résolutions 
„ . 242 et 338. c’est-à-dire la né ces - 

Etat indépendant en Palestine, siié d’évacuer les territoires arabes 

conformément à la charte de occupés en 1967 et celle de recon- 

l 'Organisation des Nations naître le droit à l’existence de 

unies ; tous les Etats de la région à l'in- 

„ ... bi Le droit des réjugUa gales- «rieur de InmUires reconnues. 

SSo d£ ’ n£s% nis erf Liiïî «yfe w souh eUeut retourner dans Uarcntÿ,^ 

Le Conseil de sécurité. 


Nations unies, New-York tReu- 
\er). — Le texte de la résolution 
le Proche-Orient, qui avait 


recueilli. lundi 27 janvier, 
majorité requise de 9 voix, t 
été rejetèe_ “ _ 

leurs foyers et vivre en paix avec sûres. Mais ü comporte aussi l’af- 
leurs voisins de le faire et le droit ffrmatton, nouvelle devant le 
Arantwan^iaSon inti- ceux choisissant de ne pas Conseû. des droits du peuple pa- 
fculêï*!? T^nrohllme du Proche retourner dans leurs foyers de lestinien à une patrie indépen- 
ëri?rtt ? £mpÏTla dU ,ÏSS; Mamnisotion pour dante. , Du ^ 

retirer de 


question 

palestinienne », canîormèment â rCïrmPi h n n „„ 

sargoluHcm æt (1975) rtu 30 no- g Vt^toir?,’ 

Ayant entendu les représentants 
-des parties Intéressées, y compris 


terriens pour obtenir justice, e 


i attaquant aux poches 
islamo - palestino-progressistes. 
de la possibilité de représail- 
les sur les agglomérations 
chrétiennes, notamment après 
l’attaque de la Quarantaine ? 

des massacres. 


presse Internationale 


étrangers, des Kurdes notam- 
ment qui se sont infiltrés irrégu- 
lièrement dans le pays et se sont 
installés par la force. Depuis que 


trois cent mille chrétiens qui vl- 


dans leurs déplacements par des 
francs-tireurs, j» 


déclaré que. « contrairement 
accusations portées contre 
parti n’avait pas pris 
" '* guerre civile ». 

Déjà, en 1969. 
à choisir entre 
le compromis avec les Palesti- 
niens et la guerre civile. Notre 


agir. Si nous ne l'avions pas fait. 
Us nous auraient pourchassés jus- 
que dans nos foyers. » 

M. Gemayel assure qu’aucune 
\pays étranger n’a soutenu I e s 
' partis chrétiens de droite. « Nous 
avons toujours refusé . d’être à 
la solde de qui que ce soit. D’ail- 
leurs, personne ne nous a pro- 
posé ses services. » 

A propos de l’attitude de l’ar- 
mée. le chef des Phalanges estime 
qu’elle ne pouvait réagir, ayant 
été « confeS5ionnaUsèe par la 
gauche Internationale qu’il ne faut 
pas confondre avec te gauche 
nationale libanaise. Nous respec- 
tons profondément cette der- 
nière. Nos compatriotes musul- 
mans se veulent arabes et pro- 
p&lestmiens avan td'ètre libanais. 
Cette double allégeance a para- 
lysé l’armée. Ainsi, les Palesti- 
niens ont pu se comporter comme 
en pays conquis, s 

Propos recueillis par 
ÉDOUARD SAAB. 


vembre 197S. 

niiririr 2 „ _ dTOue des* arrangements 

l'Organisation de libération de la, appropriés doivent être insti- 


Convatncu que la question de des Nations unies, la 

S? 1 &. t i!?K < ^r5riaîî+ 1X6111 du connit souveraineté, l’Intégrité terri to- 
sSîSSnt sa préoccupation riale et l’indépendance politique 
devant la détérioration continue de tous les Etats de la région et 
de la situation au Proche-Orient leur droit de vivre en paix à 
et déplorant profondément qu’Is- l’intérienr de frontières sûres et 
raêl persiste dans son occupation reconnues, 
de territoires arabes et son refus O) Décide que les dispositions 
d’appliquer les résolutions perti- contenues dar^ jg paragraphe 1 
n en tes de l’Organisation des doivent être pleinement prises en 
Nations unies, . . considération dans tous les efforts 

Réaffirmant le te et conférences internationaux 

1 inadmissibilité de l acquisition organisés dans le cadre de l'Orga- 
de territoires par la menace ou nation des Nations unies pouri 
l'emploi de la force, , l’instauration d'une paix Juste et 

Affirmant en outre ! a nec^ - duraWe au Procbe-OrienL 
site d’instaurer ^dans te région ime 3l Prie ie secrétaire général de 

paix juste et durable fondée sur prent jre aussitôt que possible 
le plein respect de la charte ne toutes les mesures nécessaires pour 
l’Organisation des Nations unies r application des dispositions de la 
ainsi que de s» résolutions présente résolution et de faire 
concernant le problème dn Pro- raDp0rt ^ cbnæü de sécurité sur 
che-Orient. y compris la question Iea p^grès réalisés, 
de Palestine. 45 Décide de se réunir avant 

Il Affirme : r expiration (Time période de six 

a) Que le peuple palestinien mois pour examiner le rapport du 
_Tq_ %_ m b r u r b secrétaire général «meemant 1 ap- 
dolt etre mis “ ® s . “ re plication de la présente rêsalatian 

d exercer son droit national lna- et ^ d’assumer ses responsabi- j 
liénable d’autodétermination, y • ntés en ce qui concerne ladite! 
compris le droit d’établir un application. & 
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AFRIQUE 


France-Algérie : de l'idylle à la crise 


Les relations franco-algé- 
riennes traversent une crise 
grave. Alger reproche notam- verse , 
ment au gouvernement fran- Le dé) 
çais de 


II. - RÉÉQUILIBRER LES ECHANGES 


r 2£ milliards de 


de paries. 
milliards. 


par DANIEL JUNQUA 


Remzuli-Scvlem, 




être resté N^Mtivwwqu’tljMeimlm pour ^ avalent évoqué le problème, 
us l'affaire du l aimée entière environ S mü- rnars.^recM. séemi. al aramS: 


Sahara occidental et d’avoir Ifards. il y 
appjTé l'action engagée par ffiSggg mamïnt'égùî 


19 Maroc pour - récupérer - dt ;; fci£ tota l de notre balance 


mais, avec M. Ségard, alors minis- 
tre du commerce extérieur, en 
avril avec M_ Giscard d’Estaing 

uc 7loue . . et en Juin avec M. d’Ornano, 

ce territoire. Paris est accusé commerciale. En revanche, ü en- 

plus mettre en œuvrB tre pour plia de SO % dans Vex- ^ £**?“■ r r«i» nn 

- cèdent erirpoistrè nlhbalement -nar «s pétrolières françaises préfèrent de ne pas avoir fait un geste pour 

rnPtimÏÏfVkiv fJJtoDaiemenz par au brut le pétrole saou- les aider lorsque leur économie a 

U Mrt rfp la îfn.nrt* Tp« dien ou Irakien alors que les pays dû affronter elle-même, au prin- 

im Donations de rALeêrie^?* ét? du ne tiennent qu’une place temps 1975. une phase délicate, les 

tm P?IS no , ns -2 e . » 1 Aiffenc a jre. négIlgeable Ies exportations sociétés pétrolières américaines 

françaises. Les Algériens s’atten- * * ’ 


quelque 6 milliards de francs. Les geance sur les prix : 
Algériens, constatant qu’en 1975 / estait que dans no 
la balance commerciale française position lors des ' 


k-t-on dit Rue de Rivoli. 


nement de subventionner l e 


la politique d ' • indépendance 
nationale - qui avait été pré- 
conisée par le général de 

Gaulle f« le Monde » du en ia75 ûe 374U % ec 
27 janvier). Aux^ critiques vient Incontestablement 


solution, et cela a-t-il été 
7 •JZXimî tenté ? Les Algériens, non sans 
t option q Ue iq U es raisons, n'arrivent pas à 
croire que l'actuel gouvernement 
français n’est pas en mesure de 
traduire sur le plan économique 
ses options politiques- sauf à 


d’ordre politique s’ajoute — ra r w 

contentieux économique que que et dans le monde arabe. Avec SouvernMnent 
Daniel Jiinqua analyse cl- tous les autres partenaires *“ 


firment, leur a permis de sortir considérer que 
d’un mauvais pas. a un noraen. — • - — * 

où ils éprouvaient de surcroît des 
difficultés financières, leurs - A - 


s options ne sont 


sssëiÆisæsîg; sssjïïrtrïï.t.ruî _ 

de qu’eux-mémes avaient entrepris explique M. Abdesselam, trouver certain qu’ils auraient préféré ne 

r Al Partir ou nresmîe les échanges ^ important effort pour l’aider rapidement preneur pour 3 ou pas être mis dans l’obligation de 

1 AlBtrte. ou gresq^Ks camps 4 ^rtircle la passe difficile qn'i] i mimons de tonnes de pétrole. ?œoirtr à de relies méthodes. 


ittes qu’il le parait. Ils 
_ _ n t que, clrconstanw 
ite. la passivité de Paris a 


serves étant au plus^ bas. II. est colrâcldé. à peu de chose près, avec 


Depuis quinze mois, le dossier 


_ «SïïjiSÆÏBi cïï 

! ^%amsVStf^r-S^veautê h^Ul de SfSÏSeSS. et pïïl SS* ,to£ 

ire algérien du com- îc^Zikér avait enregistré un déficit de kage sont limitées. Nous poncions 


merce, M. Yaker. Au cours des dix 


FmhîZjrtonji STrmû 16 milliards de la balance com- donc être amenés à freiner le 

«a? MaÆgÆ 


lors de l’embargo pétrolier de 1973, 
J _ tu — - - - — prétend Alger s'était associé aux efforts 

que -e gourememect ne disposait. déployés par les pays arabes pour 
l'occurrence, d'aucun moyen 1 ’ ev, "“ •• 


t surmonté, grâce à 


; cadre juridique afin qu’ils : 


tentton. 

_ perte w 

d’accorder chaque fois que p os- à Paris d’augmenter ses achats. 


disent les responsables algériens. 


deux crises graves : celle de 1969- se déroulent plus de façon dèsor- enaque jmsguepos- aransauugj 

1970. duTà Tarrêt par la France donnée, il aurait fallu mettre en 'J* \J* êiérence aux Reprises Sans résultat*. 

des imnru'tattanK rte. vrirt ? cm Ha vlace les instruments de cette vo- françaises. » C'est alors t, — 

l'énergie s'est lancé dans ce qu'il 


tiennent 


r Ils 


bon argument. 


déficit commercial avec 


accord-cadre comparable à ceux 
que la France a signé 3 avec cer- 
demier étage tatns pays de l’Est. Une commis - 


du building flambant neuf qui sion mixte apurait pu être mise e 


Une mauvaise passe 

n est de fait que les commandes 
aux industriels français sont pas- 
sées, entre 1971 et 1974. de 120 nül- 


i entreprises 

___itrats étaient 

cepter d’être payées- 


contrats étaient en discussion d' 


— "c’est un r brut légers a faible 

teneur en soufre. — ce pétrole esc Contrairement aux sociétés amé- 
br V 6 . saoudien ri ca In es ou espagnoles, G.D.F. n’a 
jamais accepté jusqu’à mainte - 
pe «5A en T absorD ^ r -^ e <vf«^i?i^f nant de réévaluer le prix du gaz 
r-- , H^antités. Les sociétés françaises fixé nar des contrats 

lesquelles des 3 pt d - f mem ? revendu emv Etets- t!Srs ÏÏr: P £a£g S? 

km» J» P !D ? srshde partie des , tteint „ M— ™ nd 


nétrole. jo m nii ons de tonnes 


.. ........ niveau "des ministères, lions de francs à 400. puis à 85a 

les services du afin d’évaluer les échanges pour pour bondir à 5.5 milliards 
ca- les années ' J ** 0 “ " ’ 


étant entendu que celul-cl devrait enlevées 


abrite, près de l’ancien « champ place 
de manœuvre», les se " 

ministère, M. Yaker ne uuua u«- •*« •* >«w — — — s — . . -» « — - — 

che pas qu’il accorde à ce pro- point des protocoles annuels. La dant les deux premiers mois de IL Abd ess ela m . exclu a 
blême une priorité absolue. « De réponse a été négative l - 1Dr7K A ” laB ”*“ nih * AC * *"”* 

janvier à novembre 1975. cons- 


1 venir et de mettre au 1974 et atteindre 3 milliards peu- de c 


: Pour que ter campa- 
plémeniatre, ü 


atteint ce produit. Alger vend 
donc son gaz à la France trois c 
C£jmm , quatre fois moins cher qu’à 9 
efjort sup- autres partenaires. GDJF. a ain 


tate-t-u. les importations algé- 

lenant de France se sont — - — , — — . 

1 7 J milliards de francs, francs, les dirigeants algériens actuellement évaluées à t 
— — — — - n _ avalent tiré la sonnette d’alarme, ta lue de contrats représentant 


Nous avons exporté < 


dispositions, 
se français, 
t avions conclu t 


fl) Elf étant contrôlé a 100 ^ par 
•Etat e: la a M r s . l'espa- 

cent selon lequel le gouvernement 


Une coïncidence 


1 contrat de recevable. 



quelle marque 
choisir? 

Celle dont la gamme répond le mieux à vos 
besoins, quelles que soient (a taille et l'activité 
de votre société. Celle aussi qui a une certaine 
expérience de la gestion des parcs sociétés: 
Renault gèri» par sa filiale Renault Bail, un 
parc de plus de 100.000 véhicules en leasing 
et en location longue duréa Pour vous comme 
pour nous; c’est la meilleure des références. 


quand rajeunir quelles en leasing ? 

n Le leasing : dest très simple : Renault Bail 

son parer garnîmes achète pour vous le louer, le véhicule que vous 

Plus un parc est jeune, plus les risques cf immo- Jï-- nr i c vanta? aurez choisi. Vous en disposez comme si vous 
bifisation diminuent Avec (a Location Longue Cl OprC5"VCfllC • en étiez propriétaire durant 3 ou 4 ans, en 
Durée Renault Bail, votre parc est régulière- Toutes celles que vous offre Renautt, avec versant des loyers mensuels ou trimestriels, 
ment rajeuni tous les 6,12, 18, 24 ou 36 mois, son Réseau, le plus dense de France (vous Et dès la fin de la première année, vous pouvez 
C'est une sécurité pour votre société dont le n’êtes jamais à plus de 20 km d’un Point à tout moment racheter lé véhicule au prix 


parc est ainsi renouvelé en permanence. 


quel type 


Service Renault). Son service (j'approvisionne- de sa valeur résiduelle 
ment en pièces détachées est géré par ordina- 

rapidement et le véhicule 

au comptant de 

ou à crédit? 


quels modèles ? d’assurances ? 

Ceux qui sont le plus adaptés à votre pro- Quelle que soit la formule d’assurance que Q|J £ CrOOIT • r&mDlDC^fllÊnt 

blême de parc Dans la gamme Renault com- vous avez choisie, Renault vous la propose à A de ^ 0D >e, no», | e " ” T," * 

m e dans la gamme Sav«h, vous t™ rtft» DWÿrprt™ de tancer de 

imrmbifeéi ai cas de panne ou (Tmodent il 

mÏÏSÏÏS ^ï^ ltda ?' t,, 5 0ed ' tn ïïf U i èpa ) i est remplacé immédiatemert par un véhicule 
que vous versez reguuaemenc «nsi tous cfetoute façon, il existe une solution adaptée p.,,. 

n avez pas de grosse somme i immobiliser, à votre problème particulier. Il suffit de nous “téS^plSTa P ' 
Fexposer.les 27 et 28 janvier prochain. 


a gamme 

toujours le ou les modèles qui vous convien- 
dront: de la Renault 4 à la Renault 30 TS sans 
oublier tous les petits véhicules industriels. 
Il y a 31 modèles dans la gamme Renault 


quelles quel contrat 

adaptations ? d’entretien ? 

Celles que vous proposent tes carrossiers Le plus avant^eux pour vous d vol 
agréés par Renault Vous pouvez avoir impé- La Convention Nationale d 1 Entretien Renault 
rativemait besoin d'un fourgon de grande vous assure l'entretien des véhicules de votre 


en location 
longue durée? 


Celles que vous proposent tes carrossiers Le plus avant^eux pour vous et votre société Avec la Location Longue Durée Renault Bail, 

— . - _ ~ chQjÿssQ | e ou véhicules de votre 

parc, leur kilométrage et leur durée d’utilisa- 
tion (6 à 36 mois). Et vous régjez un loyer 


capacité ou d'un plateau ridelles allongé ou parc et vous permet d’établir la gestion pré- 


mensuel ou trimestriel. Cela vous permet de 
gérer au mieux votre investissement-parc. 


pour répondre à toutes ces questions votre 
concessionnaire Renault vous invite aux 
Ajournées sociétés et administrations" 
les 27et 28 Janvier 1976 RENAULT# 


échanges entre les deux pays i__ 
doit pas être dramatisé. L’ap- 
proche des problèmes commer- 
ciaux ne peut se faire de façon 


les excédents avec certains pays 
compensant les pertes avec 
d’autres. Le fait que le déficit avec 
la France soit égal au déficit 
global de l’Algérie ne relève ainsi 
que de la coïncidence. En 1974, 
souligne-t-on également, la France 
a enregistré un déficit considé- 
rable dans ses relations avec 
l’Allemagne fédérale. Elle n’en a 
pas pour autant engagé une polé- 
mique avec Bonn. On fait enfin 
remarquer que la situation doit 
être corrigée à deux points de 
.. partie du pétrole 


aux Etats-Unis, et le produit de 
ces ventes n’apparaît pas dans la 
balance commerciale franco-algé- 
rienne ; 2) les sommes dépensées 


l’écart dépassant 2 milliards de 


guère à proposer que son pétrole, 
dont les caractéristiques ne faci- 
litent pas l’écoulement, et son gaz. 
Ses achats portent soit sur des 
produits alimentaires Indispen- 
sables. soit sur des biens d’équi- 
pement, dont la livraison s'étale 
souvent sur plusieurs années et 
dans lesquels figure une quantité 


non négligeable de pièc 


de 


rechange. Il n’est donc pas facile 
de modifier rapidement les cou- 
rants d'échanges. 

Les Algériens ne contestent pas . 
cette analyse, mais, remarquent- 
ils. « ri nous n'arons qu’un seul 
produit à proposer à l’exporta- 
tion. la France n’y est pas étran- 
gère. Noua produisions du vin, 
richesse héritée de la colonisa- 
tion. Le gouvernement français 
a cédé, en 1969. aux revendica- 
tions des vignerons du Midi et a 


vés, à la veüle d’une récolte, avec 
des millions d'hectolitres dans 
nos cuves. Il nous a fallu v en- 
perte. à l’Union soviétique. 


avons dû. depuis, faire passer 


L'Algérie, qui est le premier client 
étranger de l'industrie pharma- 
ceutique française, pourrait bien 


gne ou aux Etats-Unis. SI elle 
l'avait fait en 1975, les labora- 
toires français auraient vu leur 
chiffre d’affaires amputé de quel- 
que 380 minions de francs. 

De toute façon, le problème ne 
se pose plus en termes d’échan- 
ges. L’Algérie a placé tout son 
pétrole pour 1976. Si les relations 
avec Elf-Erap ont été rompues. 

la CF J*, a porté ses engagements 

d’enlèvement & 10 millions de 


cas où elle pour- 
rait conclure des contra» 
« spots » de fourniture immé- 
diate. toujours plus profitables. 


Prochain article : 


DES CREDITS 
POUR LE DÉVELOPPEMENT 
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Sahara occidental 

Le Front Polisnrio dément In présence 
d’experts étrangers dons ses rangs 

Dans une interview publiée par le quotidien jordanien Al Des- 
tour, M. Ahmed- Lamki, ministre marocain des affaires étrangères, 
accuse la Libye <T « aimer l'Algérie et le Front Polisario ». AJ frimant 
être en possession d’ « Informations étonnantes » sur la rencontre 
entre le président Boumediène et le colonel Kadhafi en décembre 
dernier, le ministre estime que l'Algérie veut « internationaliser » 
raf faire, ajoutant qu’elle « vient de faire appel à des spécialistes de 
la guérilla en vue de briser l’unité maghrébine ». 

L'agence Algérie Presse Service estime de son côté, dans un 
commentaire diffusé lundi soir 26 janvier, que l'intervention directe 
des forces marocaines sur le territoire de ta Mauritanie « est un fait 
d'une extrême gravité, susceptible d’accroître grandement la tension 
qui règne dans la région depuis le commencement de l'aventure 
expansionniste de la monarchie marocaine ». L'agence a annoncé ce 
mardi que les troupes marocaines venaient de lancer une offensive 
k appuyée par d’énormes moyens militaires » contre la zone a. libérée» 
d’Amgala, contrôlée par le Front Polisario. 

_ De notre correspondant 

Alger. — El Moudjahid annonce, le moment, de l'aide de volon- 
ce mardi 27 janvier, que le roi taires. « Toutefois , a-t-il précisé. 
Hassan. H a reçu le vice- amiral si cela s’avérait nécessaire, nous 
Frédéric Turner, commandant pourrions taire appel aux nom- 
ad joint de la VI* flotte améri- breux volontaires qui nous ont 
came, et se demande si cet le déjà proposé leur concours. Cela 
dernière n’entend pas intervenir n'aurait rien a w infamant » 
au Sahara. De son côté, un porte- If porte-parole estime Que le 
parole du Front Polisario & Alger Front Polisario n’a pas d'expii- 
a démenti officiellement cer- cations à donner sur le matériel 
taines informations qui ont cir- qu’il utilise. H est normal, dit-il. 
culé ces derniers Jours : « Jusqu’à -qu'il se procure l’équipement dont 
présent, noue a-t-il dit. ü n'y a il a besoin pour « faire face à 
que des Sahraouis gui se battent une invasion qui dispose de 
au Sahara occidental contre les moyens importants ». En outre, 
diverses forces d’invasion maro- nous a-t-il indiqué, «le Sahara 
cames et mauritaniennes. Il n’y occidental a été pris en main par 
a ni Algériens, ni Palestiniens, ni sa propre population, et ceZZe-cf 
Eusses, ni Cubains, ni Vietna - s’est dotée d'autorités légitimes, 
miens sur notre territoire. » qui ont le droit d'acheter des 

le porte-parole a ajouté que B ™“ 4 n'tmxirte quel pays du 
^ ïuwT i*=snin »vmr ™ondc ou de les recevoir à titre 


L'UNITA souhaite engager L'administration des bases américaines 
des négociations avec le M.P.L.A. pourrait être confiée aux autorités d 1 Ankara 

Tendis que 1= rwalt pertel d- présider, Ha Me. au, faq e«e*on A d .„ UTertare „„ mBUjnBai de coopération bal- 

forces sud-africaines du territoire récemment à un changement de poli- . . OD . T 

angolais est annoncé à Pretoria, le üque de leur pays -. Kinshasa s'ache- SSÏÏh-ÀÏÏÏÜ Iw 

Mouvement populaire de libération minerait vers une négociation avec le *????? jj. ^ rec ' Caramanlis. S est 

del'Angola (M.P.LA.) poursuit son M.P.LA. et, selon le Journaliste amô- 

offensive vers le sud. en direction rl cal n.. - pourrait fâre prêt à oùan- . d ® S ^f b . 1 . Uté daJ ? s Balkans et que. * pour cette : ratant, il 
de la frontière namiblenne. donner son soutien au F.N.LA. », attachait une plus grande importance à la création d’un climat 

Selon les Informations parvenues principalement en raison des près- et ^l,K° n ^ aDC f mutuelle entre les peuples qu aux 

mardi à Salisbury. en provenance de sions économiques auxquelles le d e asicj ns parta caUeres qui seront prises ». ... 

Lusaka, des enasesu» Mlq-21 ont été peys est soumis du tell de l exlen- P “•» >“ seconde phase des entesbens gréco-américains 

utilises pour le première lois doua slon des territoiree contrôlés par “fj" f ta * a ‘* es américaines i en GrèceseSt oaverbi lundi 

le conflit dimanche damier. Ceo M. Neto. 5“'“,? d f ph 5ff- I e 29 «* Hl ‘tef 1 ''!': 

annamite sont Intervenus au cours U avait eté décid é que la VI" flotte américaine ne mouillerait 

?um attaque de la ville de Novo- Une répKqiie tfe tuba pltxs en Grèce et que le stajit de la base aérienne dUeWnîkon. 
Redondo, sur la cote atlantique, è . - proche d Athènes, serait révise. 

270 kilomètres au sud de Luanda, 
précise-t-on de source angolaise à Reçu 


Une réplique de Cuba 
au Zaïre 


présent, noua a-t-il dit. ü n'y a 
que des Sahraouis gui se battent 


cames et mauritaniennes. Tl n’y 


a ru Algériens, ni Palestiniens, ni 
Russes, ni Cubains, ni Vietna- 
miens sur notre territoire. » 

Le porte-parole a ajouté que 
le Front n’avait pas besoin, pour 


270 kilomètres au sud de Luanda. OU Mlle De notre correSDon< J an t 

précise-t-on de source angolaise à Reçu pendant près d'une heure. 

Lusaka. lundi à Washington, par M. Henry Ankara. — La Turquie parti- l’aide à la Turquie. D'aucuns 

Cependant, M. Kakumba Marques, Kissinger, M. Mario Soarès, sec ré- clpe à la conférence des pays bal- estiment que l’accorâ turco - 
secrétaire d'Etat aux affaires étran- taira générai du parti socialiste por- Paniques gui s’est ouverte - lundi américain pourrait être Signé A 
gères du gouvernement de coalition tugais. a déclaré, é propos de l’An- à Athènes, mais elle l’occasion de cette visite, lorsque 

Lnstilué pu, ruelle e. lu F.N.LA. peijl, que le SiÆSÆ S VSSî 

qui tenait une conférence de presse, gouvernement puttugels fût sur le tiens Matéralss entre les pavsde ton s'opposerait à tm contrôle 

après avoir été reçu, lundi à Dakar, point de reconnaîtra le M.P.LA., région pourrait permettre une ' complet des bases par les Turcs, 

par la président Senghor, a démenti comme le laissent entendre certaines véritable collaboration écono- Quant aux militaires turcs, vlsi- 

|a prise par le M.P.LA. des villes de informations diffusées à Lisbonne (te mique et technique. Or le conten- blement préoccupés par la Bitna- 
Luso et de Cela, et assuré que la Monde du 27 Janvier). M. Soarès tieux gréco-turc est loin d’être Üon de l'armée, où plus de 85 % 
situation restait « Inchangée dans estime, en effet, qu’il n'est pas pos- de même que celui entre des équipements sont de fabrica- 

y», de r Angola comme Zr ft Mo- ein,e ëup^en." poÇÆ “ -*• J? 5RÏÏS& ,, BSfiSt 

raf». M. Marques J* au,r ® fl _ pB, î' 80 dé P art,r de sa neutralité. Il ee dit quatrième pTiage des conver- dalre Yanki, proche des militaires, 

déclaré que I Uni la était prête à « aussi Inquiet de rinterventlon sud- gâtions d’Athènes entre reprèsen- écrit qu’en décembre des con? 
négocier avec le M.P.LA., à la condi- africaine en Angola que do Flnter- tan te tores et grecs sur la ques- mandants auraient présenté un 
lion que le F.N.LA. participe à cette ventlon cubaine ». “ tlon de l’utilisation de l'espace « mémorandum » à leurs collègues 

négociation- A New-York, M. Richard Alracon aérien égéen s’est déroulée dans üvils du conseil national de sé- 

Par ailleurs, une délégation du de Quesada, représentant permanent nne atmoephère de bonne volonté. curtte turque, proposant que le 

F.N.L.A. es, arrivé e lundi à ^ asn- S SESS» l-TnÇmé. BaWT-JîfejS £ 


-r. . - *4-*i P 


« AFRIQUE - ASS » : le soutien 
du Vietnam au Polisario est 
«d'une grande im^rfance ». 

Dans nu article consacré à la 
récente visite du général Ginp & 
Alger, H. A bon Furlel écrit dans 
le dernier noméro d’« Afrfqae-Aue * : 

« L'entrevue entre Giap et El 
Onali, le secrétaire générai du Front 
Polisartp, consacre cette organi- 


mande si les multiples r ume urs 
lancées ces derniers temps à pro- 
pos d’une aide directe ou indirecte 
des Soviétiques ne sont pas desti- 
nées à maquiller ou à justifier 
le soutien apporté par la France 


pçlitique que sur celui des four- 
nitures de matériel militaire. De 
plus, nous a-t-U dit. a nous avons 


des transports d’armes en Mauri- 
tanie. jusqu’à Nouakchott et à 


îrtgton <- « I— - «^Ulré génère, KSeT7 IS“S- 

du Congrès américain que des armes de l'Organisation, en date du 23 jan- nistère turc des affaires étran- 1463 Quatre chefs des forces ar- 

lui soient livrées. vier, tes accusations d' « agression » gères, on indique que les couver- mées (marine, air. terre, ainsi que 

Dans un reportage de son envoyé portées contre Cuba par le Zaïre, nations reprendront et que de nou- le c ^ ief d'état-major) auraient 
spècial à Silva-Porto, capitale de || précisa que le personnel militaire relies négociations sur la déllml- au gouvernement de re- 

r Uni ta. le Financial Times rapporte, cubain envoyé en Angola l'avait été tation du plateau continental — 
ce mardi, y avoir rencontré des sol- à la demande du « gouvernement légl- autre- problème épineux entre les d «n- ^ 

africain » at constaté que les » maga- son de la « lâche et criminelle agrès- présentants turcs et grecs les deux secteurs. De source bien 

Bina n'étaient pas approvisionnés et s/on sud-africaine». JJ ajoute que le Les dirigeants d'Ankara vont on affirme que le mot 

que les vivres et feau faisaient gouvernement de M. Neto a été re- d’autre part redoubler d’efforts “ mémorandum » est trop fort. 

dêalut ». connu par plus de quarante pays de pour résoudre le problème de Chaque co mm a n dant aurait ré- 

Pour sa part, l’envoyé spécial du la communauté internationale, y Chypre. Les conversations Inter- ™PP°“ "j® 

Washington Posl à Kinshasa écrit compris vingt-trois pays africains. 
gue - uuu «nguiuflu Z»,™*, don, ,e 



Le repli sud-africain 


Quant aux négociations turco- î? œhf d’ttat-majw aim mem- 
américalnes sur l'avenir des bases civils du conseil national de 
mOitalres des Etats-Unis en Tur- . , 

qnle. elles se poursuivent. M. Ca- Reste à savoir si le gouverne - 
glayangll, chef de la diplomatie ment pourra se départir de _son 
turque, a rencontré ML gissinger imm obilisme. Le premier ministre, 
la semaine dernière à R mxpîîpg M- De mire 1, chef du parti de la 
au cours d’une réunion extraor- Justice, est soucieux avant tout 
ri j nuir e ministres des pays de ue pas donne r d’atouts électo- 
membres de l'OTAN. raux à ses rivaux, le Parti du sa- 

Le quotidien Hurrryet a publié, lut national et le Parti du mouve- 
dimanche 25 janvier, une Infor- men t nati onalis te, deux de ses as- 
mation selon laquelle les Turcs ? ïciés au pouvoir mais qui sont 
et les Américains se seraient hostiles & tonte concesison sur 


destination de plusieurs parut son: 


A TRAVERS 


(Suite de la première page.) loin de créer le moindre affole- w a 

Mats si les photographies des amïn t‘ «ESSaSSn “'2 SSuSTcte mlnfito«“tlS“S's I e 

'ËSSgSgg^ e^sèss «s 

ment à s'installer dans la guerre frir au régime de Luanda un mar- tSa?» oni^HnSif- , A RT U N UNSAL 

quand les premières rumeurs dun »hé du tvœ de celui tmsrA l'nn turcs, ce qm aormerait satisfac- 

repli militaire d'Angola se sont dernier avec le - nouveau résinv» à Ankara. I^s bases ne 9 TROIS «JEUNES GENS, étu- 

répandues la semaine dernière. du Mozambique : moyennant la 1 ^ liants, et auteurs présmnfe 

La Bourse n’a pas fléchLM. John garantie d’une non-ingérence riïïïESÎSi- ÎU.JKmSïL* du meurtre de deux agents de 

Vorster. premier m i n istre, doit ciproque dans les affaires de la p ? Uce> * te.Jeudl 23 Janvier der- 

s- expliquer devant le Parlement Namibie et de l'Angola, l’amorce Si™ f d Sf ** 

en fin de semaine et son discours d'une collaboration économique SmSS? rt amÊTic& ^ vm lors d’un conteôle dlden- 
est très attendu. Mais, pour Tins- de fait entre Pretoria et Luanda. m u wr , eté lmuü 

tant, son nresttee ne semble Das nm . L-e pendant, le meme journal 26 janvier au matin, à mw» 

avoir pàtl ontre^nesure de l’échec T P^ r ^H^ I SL^? + , qui <x ^ ldè_ affirme que, même si un accord dizajne de kilomètres de 

d’ime manœuwe Jugée ici mala- m SSiSîf™ t ° TC °~, arnèrlnaln 636 &&&* celui-ci Beylerderesi, en Turquie 

droite et miiiw hors de dtodos. e p. Angola comme une grossière n entrera ■ pas en vigueur aussi orientale, au terme d'une ooé- 

mais 6 dont les conséquence? sont ^ I°^ 1 g1 ^ ïps vae ('aide am&icaine ration combinée de la troupe 

mais uuul lia p^ænt que 2e dommage est loin * Ankara sera suspendue. M. Ca- et de la police qui ont utilisé 

■ Si5 B *SSPf T ^iE €n mÈÏ P e elayangü séjournera à Wash- des héUcqptères. Us étaient 

p Senven u- pihs- ington du 10 au 13 février pro- membres de l’Organisation 
mm i™en chaJn. invité par te gouvernement gauchiste armée de libération 

ÊF AfOAfuC sex P oser en demeu- américain. Le Congrès se sera populaire de la Turquie. — 

mwm rant la seule puissance étrangère alors en principe prononcé sur (Corresp.) 

sur place avec Cuba. Le go u ver- 

nement de Pretoria, en se retirant 

que le nombre de personnes de la première ligne, espère ainsi «n-,, . r.. » ■ 

recueillies dans des centres de rendre à sa diplomatie une marge «HOmagne TeaeraiG 


censé forcer l'Union c . haln . invité par le gouvernement 
soviétique A s'exposer en demeu- américain. Le Congrès se sera 
rant la seule puissance étrangère alors en principe prononcé sur 


du meurtre de deux agents de 
police, le jeudi 23 Janvier der- 
nier. A Malatya, dans l'est du 


Beylerderesi, en Turquie 
orientale, au terme fune opé- 
ration combinée de la troupe 
et de la police qui ont utilisé 


gauchiste armée de libération 
populaire de la Turquie. — 
(Corresp. J 


Allemagne fédérale 


• LES AUTORITES ALGE- 
RIENNE5 ont annoncé le lundi 
26 Janvier que les membres du 
« réseau de saboteurs », qui ont 
déposé une bombe devant El 
Moudja/iid le 3 janvier dernier 


l'instant qu'une maladxessef^oe Le versement de «compensations» 

n’est sûrement pas son opinion _____ | . » ■ » _ _ 

S b ÏÏStê|Jfe >e pT«*e de changer pour les troupes américaines serait suspendu 

JEAN-CLAUDE POMONTI. De notre correspondant 


et qui se proposaient de com- 
mettre d’autres attentats (le 
Monde du 10 janvier;, seront 


déférés devant la Cour de 
sûreté de l’Etat. Cette instance 
judiciaire, dont le siège est 
a Médéa, est compétente pour 
les crimes et délits tels flue 
l’espionnage, l'espionnage eco- 
nomique, les atteintes à la 
défense nationale et à la sûreté 
intérieure et extérieure de 
l'Etat. — (Corresp J 


application de l'accord de 
dégagement, le contrôle d’un 


sud. Le territoire occupé lundi 
par les forces égyptiennes, et 
qui correspond à peu près à 


munistes d'union soviétique, | 
de Tchécoslovaquie, de Bul 
garie. de Cuba, de Mongolie 
Extérieure, de la République 
démocratique, al l ema n de, de 
Roumanie, de Hongrie et de 
Pologne, se sont réunis lundi 
26 janvier & Varsovie. L’agence 
polonaise PA P précise que cette 


JEAN-CLAUDE POMONTI. 

Sénégal 

LE- PHQfDEHT SENGHOR 
SE PRONONCE 

EN FAVEUR DU TRIPARTISME 


Ite gouvernement en RJ? A. M. BSUIng, secrétaire 
fédéral allemand n’est pas disposé d’Etat à l'information, a déclaré 
a con clure avec Washington un le lundi 26 janvier que s ce sujet 
nouvel accord sur les compensa- n’otwff pas une importance prio- 


tions en devises pour le station- ntaire ». Le dernier accord s'est 
nement des troupes américaines terminé au milieu de l’année 
dernière. Le chancelier Schmidt 

A PROPOS DE LA «CHASSE I 
AUX SORCIÈRES. 


conférence avait notamment Dakar (A. FJ».). — Les Sênéga- Le tribunal dû travail de' Ra- satina en de 
pour objet d’étudier la réplique lais pourront avoir plusieurs syn- tdabonne doit, le 28 janvier, exa- raison d’étre. 


critiques occidentales selon J dlcats et trois partis politiques, a miner 


Depuis 1961, i& RJLA. a versé 


Firdan, sur le canal de Suez, 
riant; îe Sud. Conforméme n t 
aux termes de l'accord de 
dé g a g ement, la zone tampon 
sera intégralement sous con- 


• UNE GRAVE SECHERESSE J 
a dévasté le district de 1 
l'Ogaden de l’Est, en Ethio- j 
pie, a annoncé, le 24 janvier, 
la radio éthiopienne. Sans pré- 
ciser si le fléau avait causé 
des victimes, la radio a Indiqué 


SOLDE 

| ses beaux I 

MANTEAUX 

tweed, camel, cashmere 
MANTEAUX DE FOURRURES 
PELISSES, PEAUX LA1NEES 
Egalement 

robes, ensembles, tailleurs 

JRRSEY 

FEMMES FORTES 

du 40 au B2 


oe r “ «m&nüraevam le conueu en 1973 parmi Quinze candidats marks nrr* Rtata rrnie nnn-Tn™ 

SS®*? c^. p ^S BS !S £^œ. nnposted ' asslstant ffSSESiïSSftnS^S 

pouvoir, réuni pendant le der- LeOirSté français pour la 

nier week-end à Dakar. liberté d^SpreSS^ Æ iS d^Sgs Zv^ai^^rgS 

< Le multipartisme, a assuré interdictions professionnelles en d e dollars a ai aeeravaient tedé- 
M. Senghor, a pour but de per- République fédérale allemande (1) ficit de la balanSdes naiemMtâ 
mettre à tous les Sénégalais de nous fait savoir A ce propos que des Etats-Unis. Aujourd'hui S 
s'exprimer dans le cadre de leur 1 œtrée en fonctions de M. Karl a situation s’est renversée. La hat 
choix. » Le président a proposé été Interdite par le ministère ba- lance des paiements américaine 
un schéma permettant l'existence wois de l’éducation, « malgré ^ de nouveau excédentaire tær 
de trois partis exprimant le cou- les vives protestations du recteur compensations étaient versées Dar 
rants de pensée < libéral et démo- de l'université, du corps prof es- Jes A iihwit«iu à lorieine rous 
erotique » et « marxiste-téni- soral.et la pétition trignee par la forme d’achats de matériel mlll- 
niste ». 1TTPS. étant, selon lut grande majorité des enseignants taire. La Budeswehr est mainte- 
classéedans la première catégorie, de l'unxoerstté». . ■ nant bien équipée, elle trouve sur 

Le parti démocratique sénégalais, .An cours d'une r procédure of- ] e marché allemand ou eurooéen 
créé le 3l juillet 1S74, se trouve- fideuse» qui a abouti a l’éviction de quoi satisfaire ses besoins 
ralt dans la seconde catégorie, la de^M. Kan de l'université de Ra- Ansl, ces dernières Ornées, les 
, troisième formation restant & tisbonne, il. lui a été reproché compensations ont-elles chaneé de 
déflnir. fonM, la BundesbonkMhlbmt 

En - contrepartie, le président des *® n * üu Trésor américains à 

sénégalais a indiqué que les règles ® ^ de® . intérêt réduit. Lors de son dernier 

de création et de. fonctionnement f TO y»Se à Washington, M. Schmidt 
des partis et des syndicats seront manière a clairement menace les Améri- 

plus sévères et qu’une loi serait ‘ ^ cahi5 de retirer une partie des 

aborée pour éviter que les partis . avoirs de la Bundesbank placés 

soient financés par r étranger ». . Si a “ Etats-Unis, qui atteignait 

L'annonce de. cette évolution du i? !* so““e 'd© 43 milliards de 

régime sénégalais Intervient à la ta ' deutschemark ^ si la Maison 

veille du premier congrès du Parti 7« eae Ra tisbanne est jumelée ». Blanche exerçait de trop fortes 
ri) AdTBiaw la ccrrespoudanca à 14 COnclusion d>an 

d'opposition, dont le président est pierre Kaldor, 7, »v«oe Pinel, Mme l accord. 

M® Abdoulaye Wade. 93 Asnières. téL 793-34-99. DANIEL VERNET. 
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EUROPE 


Hongrie 

Un envoyé du Saint-Siège 
a eu une nouvelle série d'entretiens à Budapest 

De notre correspondant 


Vienne. — La visite que Mgr 
Foggi vient de faire en Hongrie 
du 19 au 24 janvier montre que 
l'Etat hongrois et le Vatican pour- 
suivent avec constance la poli- 


Israélite 1 envisagent de 
soixante -quatre ouvrages, 

rage total de six cent dix 

■mfiip exemplaires. Les quinze 


relatii 


de normalisation de 


l'un tirage total de six 

mille exemplaires. Let 

journaux . on revues édités par 
les Eglises ont un tirage de cent 
trente-sept mille exemplaires, ce 


Ni Budapest ni le Saint-Siège 
n'ont encore donné beaucoup de 
précisions sur la dernière mission 


; Mgr PoggL Celle-ci a été me- 
née avec une grande discrétion 
puisqu'elle n'a été officiellement 
connue qu’une fols terminée. 
Cette méthode n’a cependant rien 
d'extraordinaire, le même silence 


__ très en dessous des 

possibilités réelles. 

L'extension du droit de diffu- 
sion de la presse et du livre re- 
ligieux et de communications avec 


l’etranger a été réclamée récem- 
ment par Mgr CserhaÜ, évêque 
de Pecs, dans un article très re- 


rqué publié dans la revue 
dlîûomatique ayant déjà, été ob- S^§ < iïicS^Ht)LUt? ratrala 


A l’époque, la question de la 


Kom — celui de Mgr Mlndszenty, 
jadis — et de Gyùr avait été l’on 
des principaux sujets de discus- 
sion. II devrait en avoir été de 
même cette fois-ci, la question 
n’ayant toujours pas été réglée. 


deux parties seraient pratique- 
ment convenues d’attendre, avant 
de prendre une décision, le départ 
à la retraite, cet automne, de 
Mgr IJJas, archevêque de Kalocsa 


côté communiste, on souhaiterait 
que la fonction de primat de 
Hongrie ne revienne pas automa- 


dait en faveur d’une i 
mon, utile et fructueuse, dont la 
base devrait être constituée par 
les principes du « pluralisme, de 
la coexistence et du dialogue a. 

•L’évêque de Pecs conclut son 
_ rticle par cet appel : « H serait 
douloureux qu'ü ne soit pas re- 
connu que l’homme religieux 
participe lui aussi, avec résolu- 


arücle par cet appel : « Il serait 
douloureux qu’ü ne soit pc — 
connu que l’homme reli 
participe lui aussi, avec ru 
iiem, à la construction de la 
ciété, qu'il possède, lui aussi, une 
disponibilité révolutionnaire dé- 
coulant des principes chrétiens, 
et que V Eglise joue un rôle po- 
sitif dans la réalisation du nou- 
vel humanisme. Nous réclamons 


reconnaissance des droits à la 
liberté. Nous demandons que 
l’Etat manifeste plus de courage 


Un article 

de l'évêque de Pecs 


le monde entier, à servir l’homme 
nouveau et la société nouvelle. 
Selon nous, le socialisme à la pos- 
sibilité et la force d’assurer à 
l’homme religieux tous les droits 
démocratiques. C’est ce en quoi 
espèrent nos croyants qui, ensem- 
ble, avec les marxistes, sont prêts 

- ,, à engager leurs valeurs humaines 

de l’excommunjeatlon des pretres libre dirai an pnpi 

proches du régime exerçant un B 

ministère sans autorisation ecclé- 
siastique, la levée des restrictions Le plus étonnant n'est pas que 
qui frappent la presse et l’édition ~ 

catholiques. Sur ce dernier point, 
des progrès ont été réalisés l’an 
dernier : théologiens et linguistes 
hongrois ont achevé une nouvelle 
et, parait-il, très brûlante tra- 
duction de la Bjhle en Tang ua 
magyare, que Mgr IJJas, & la tête 
d’un groupe de pèlerins, a remise 
au pape à l'occasion de l’Année 
sainte. Cette année, les diverses 
Eglises existant en Hongrie 
(catholique, réformée, évangé- 


slgnature de l’un dés principaux 


extraits. Sans doute faut-il y voir 
l’on des signes de la détente re- 
cherchée aujourd'hui de part et 
d'autre. 

MAN U a LUCBERT. 


Union soviétique. 

Un détournementiT avion vers Israël aurait échoué 


état d’alerte, en vin, lundi 26 jan- 


affaires de __ _ . 

qu'elles ne servent de base à des 
procès retentissants. La dernière 


vier. pendant une heure et demie, action de ce genre connue en 
• - - . *- -*• — u R-St.S. remonte à novembre 1373. 


avion soviétique avait été détourné 
sur Israël 

Les autorités Israéliennes 
avaient été averties par un aéro- 
port européen non Identifié qui 
disait avoir capté un message : 
un homme affirmait avoir 
détourné un Tupolev soviétique 
‘ i Moscou ■* 


tentative de 

détournement sur la Suède, deux 
pirates de l’air avaient été tués 
par la police, et deux autres 


l'ordre au pilote de faire route 
mr Tel-Aviv. 

A Moscou, un porte-parole du 


ministère soviétique des affaires 
étrangères a annoncé, lundi soir, 
qu'il n’avait aucune information 
sur une teiip affaire. 

Hua tard, la télévision israé- 
lienne affirmait que la tentative 
avait eu lieu mais avait échoué, 
et que l’appareil avait pu se poser 
en territoire soviétique. 


ques annoncent rarement des 


avaient réussi Celle de Leningrad, 
en juin 1370, est fameuse pour 
avoir entraîné l'arrestation de 
nombreux juifs dans différentes 
vüles CTUJLS JS. et donné lieu à 
plusieurs procès. Marie Dymchitz 
et Edouard Eouznetzov avaient 
été en particulier condamnés à 
mort , peine commuée en quinze 
ans de camp à la suite d'une t 
pagne internationale. 

En janvier 1973, un décret 
contre la piraterie aérienne coati 
été pris par le présidium du 
Soviet suprême, prévoyant la 
peine de mort si le détournement 
entraine un décès, et des peines 
de prison pour « l’intention » de 
participer à un détournement c~ 
non-d énonciation j>. 


SELON LE VICE-MINISTRE DE L'INTÉRIEUR 

122000 juifs ont émigré depuis 1945 


e dans 110 pays Près de 


Moscou (AJ* J*., Reuter, AJPJiJ. tis avec leur conjoint pour aller 
■ — Onze mille sept cents person- M ' ' ' 

nés ont quitté rtJJL&S. avec un 
visa d'émigration pour Israël en 
1975 (soit moitié moins qu’en 
1974), ce qui porte le nombre 


d 'émigrants soviétiques vêts Israël 
ou la Palestine à cent vingt-deux 
mine depuis 1945, a déclaré 


2 000 citoyens soviétiques, mariés 
à des étrangers, n’ont pas encore 
demandé de visa de sortie, bien 
qu’as en aient la possibilité 
a-t-il ajouté. 

Il a annoncé également que 
TO-R-S-S. avait récemment sùn- 

r lé les règlements concernant 
procédure d’émigration, sans 
fournir d’autres précisions. 


tre part, que Ifi % seulement des 
candidats juifs à l’émigration, 
qui représentent, selon lui, la ma- 
jorité des postulants, ont essuyé 


la ba-fas» du nombre d’émlgrants 
vers Israël, affirmant, chiffres à 
l’appui, qu’ü ne s’agissait nulle- 


De source diplomatique et 
soviétique, on apprend que les 
mesures suivantes ont été prises : 

— Le prix du visa de sortie 
( touristique ou (Cémigration) vers 
pays non socialiste a été 


gration de personnes de nationa- 


Au cours des dernières années. 
5500 citoyens soviétiaues, dont 
544 hommes, c’est-à-dire les per- 
sonnes qui fe désiraient, sont par- 


— La « bharaJcteristika », certi- 
ficat de bonne conduite délivré 
par F employeur — et difficile à 
obtenir pour un candidat à l’émi- 
gration, — 7ie sera plus érigée. 
Une attestation d’emploi suffira. 


Natel: 25 centres, 

25 décisionnaires responsables 


tm 



Vous files agriculteur, industriel, commer- 
çant, haut fonctionnaire ; vous exercez une 
profession libérale— Les décisions de g e stio n , responsables. Natel, c’est 


25 centres, implantés dans 


bit de Natel le premier groupe national d’i 

Natel : Amiens, Angouléme, Avignon, Bel- 
fort, Besançon, Colmar, Dijon, Grenoble, Le 
Mans, Lille, Lyon, Marseille, Mulhouse, 
Nancy, Nantes, . Nice, Nîmes, Paris, Pfirpt- 



■ ceux qui ont perdu leur 
un certificat de domicile ; 

— Les visas de sortie ou d’émi- 
gration seront délivrés par les 
autorités de l’OVIR local (office 
des visas), sans plus passer par 


demande pourra être déposée six 
mois plus tard, et non douze mois 
comme auparavant, et sans avoir 
à acquitter des frais pour la nou- 
velle demande. 

— Trois raisons seront avancées 
pour refuser un visa : protection 
de la sécurité d'Etat, de l’ordre 
social, des droits et des libertés , 
des autres citoyens. 

Les simplifications de la régle- 
mentation, esttme-t-on dans les 


appelées à faciliter t émigration. 
On y craint que les foncti onnaire s 
locaux, peu désireux de prendre 
des initiatives qui pourraient leur 


de nombreuses demandes d? émi- 
gration. 

Notons, enfin, que les chiffres 
avancés sur Vèmigration en Israël 


de Jérusalem. Selon celles-ci, 
treize mille deux œnt seize visas 



L'ÉLECTION DU PARLEMENT EUROPÉEN 

M. François Mitterrand : la position du P.S. 
ressemble étroitement à celle du P.C. italien 


M. François Mitterrand, qui 
était lundi 26 Janvier, i'inv^e 
d'Europe L a notamment déclaré 
à propos de l'abandon par le 
P.CJ?. de la notion de dictature 
du prolétariat et des critiques 
que ce parti a été amené à adres- 
ser à rUnlon soviétique : a Ce 
sont des progrès très nets qui per- 
mettent d'augurer d’une façon 
plus optimiste de la capacité de la 
gauche à gouverner la France. » 
Constatant que le P.C-F. est 
conduit c à adopter des thèses 
dont on pourra débattre long- 
temps — seaï l'arentr répondra — 
pour savoir s'ü s'agit bien de 
thèmes tactiques ou de thèmes 
stratégiques n, le premier secré- 
taire du P-S. a ajouté : 

Pour ma part, je ne m'occupe 


soi le bénéfice éventuel d’un réfé- 
rendum favorable, et bien 1 le parti 
socialiste, en dehors de ces deux 


portionnelle. 

:> Vous rem 

de position 

français sur l’élection du Parle- 
ment au suffrage universel res- 
semble. je ne dirai pas étrange- 
ment mais étroitement, à celle du 
parti communiste italien. Aussi, 
lorsque f entends dire que cette 
élection au suffrage universel se- 
rait un crime contre Za France, je 
réponds : mais est-ce que ce ne 
— :t pas aussi un crime contre 


pas de 




Je i 


jais 


constater et je constate que 


chais. secrétaire général 
a déclaré, le 19 Jar 


d’analyser ce concept o 


plus de précision que 
fait — marque, en tout cas, U 
désir du parti communiste fran- 
çais de ne pas s’en tenir stricte- 
ment aux thèmes iénir.istes du 
combat politique. En ce sens, cela 


beaucoup de communistes — que 
le problème du communisme ne 
s’est pas posé à partir de Staline, 
’ ? aucun doute, a vivement 


même de déconsidérer cette ac- 
tion dans le reste du monde. 
Non I Le communisme, pris dans 
son sens le plus exact et non ca- 
ricaturé par le stalinisme, trouve 
sa source dans l'action de Lénine 
interprétant Marx, et c’est à p 

de cette interprétation que le 

cialistes disent qu’ils ne sont pas 


parti communiste français prenne. 


donne des libertés le parti 
muniste soviétique sens que toute 
une fraction de l'appareil et beau- 
coup de communistes qui ont 
voué leur vie à cette idéologie 


dominer des tensions internes 
dans les mois à venir, a 

M_ Mitterrand a, d'autre part, 
déclaré : 

c On peut s'interroger et. par 
exemple, observer que les commu- 


e deux gouvernements et désirent 


lande, dans un gouvernement cen- 
triste, ainsi qu'au Portugal, dans 
un gouvernement militaire, et ils 
voudraient entrer le plus tôt pos- 
sible dans le gouvernement démo- 
crate chrétien de l’Italie. Oh 1 si 
les socialistes se permettaient de 
telles variations, que n’enten- 
draient-üs pes 


i peu suffrage ; 


i Parlement de Strasbourg au 
a Franco, contra son peaple ». 


ment européen ; 
versel il a indiqué : 


permettrait à toutes les fractions 
de (opinion publique d’être repré- 
sentées au Parlement européen et 
sans une action — que je ne puis 
imaginer — consistant à tirer à 


M. JOBERT : pourquoi u lancer 
ainsi dans l'équivoque ? 

M. Michel Jobert, fondateur du 
Mouvement des démocrates, s’in- 
terroge, dans sa lettre mensuelle, 
la proposition faite par la 


écrit : s Est-ce qu’une telle i 
tiative relève de l’improvisation 
d'un plan d’ensemble pour 


seule volonté ? Lequel ? Quelle 


essentielles pour l’institution d’u 
véritable confédération euro- 
péenne ? Pourquoi se lancer ainsi 


firmi, par la voix de leurs gou- 
vernements, aucune volont' 


pour l’uranium enrichi, — de 
r aéronautique, de l'informatique, 
de la recherche, de l’éducation, 
de l’environnement, et tant 
d’autres ? Croit -on qu’ü suf- 
fira d’installer cette assemblée 
pour que l’Europe fonctionne, à 
moins que Von veuille faire cons- 


agitation mal cal- 


annoncées par M. Giscard d*Es- 
talng, la taxation des plus-values 
et la réforme de l’entreprise. 


ration hostile & l’élection du Par- 
lement européen au suffrage 
universel, a projet qui est moins 
européen qu'atlantiste et qui ^ins- 
crit dans la ligne giscardienne 
d’abondon de l'indépendance na- 
tionale ». La revue demande 
l'organisation d’un référendum 
sur ce sujet et « appelle à la 
création d’un front patriotique, 
afin de ne pas laisser aux com- 
munistes le privilège de défendre 


Dix anciens dirigeants du Mouvement pour l'indépendance 
de l'Europe condamnent son dernier manifeste 


l’Europe, a.Tiffiwn membres du bu- 
reau national ou du conseil 
national, condamnent le manifeste 
publié par ce mouvement qui 
propose en particulier l'élection 
de l’Assemblee parlementaire eu- 
ropéenne au suffrage universel & 
mnHtfcîfin que le scrutin se dérouie 
le même jour et selon le même 
système électoral dans tous les 
pays de la Communauté sans ex- 
ception (le Monde du 21 janvier). 

Les dix protestataires écrivent : 

« En mémoire et par respect de 
Vidéal de certains des fondateurs 
du Mouvement pour l’indépen- 
dance de l'Europe, aujourd’hui dis- 
parus l Emmanuel d’Astier, René 
Capitant. Pierre Le Brun, Edmond 
Mushélet), fidèles à leur passé, les 
soussignés, fondateurs du MJJ5. 
ou anciens membres de ses ins- 
tances nationales, condamnent le 
récent manifeste publié par le 
nouveau directoire de ce mouve- 
menL Ceux qui ont approuvé ce 
texte ant oublié ce que nous avons 
écrit avec certains d’entre eux 
dans le tout premier manifeste 
« La construction européenne peut 
» étouffer la France ; elle peut av 
m co n tr ai re favoriser son épa- 


velles propositions qut vont dans 
ce sens. Loin de là, car, quel que 
soif le mode d’élection de ses 
membres, une assemblée com- 
mune aux Neuf ne soumit Être, 
aujourd’hui, qu’un instrument des 
partis atlantistes. Son activité 


de l’Europe en deux blocs. 


défendait constamment naguère 
dans toutes ses interventions. » 
Les signataires sont mm. Geor- 
ges-Albert Astre, Jean de Beer, 
Francis C ré mieux, Philippe Devfl- 
lera le général Pierre Gallois. 
MM. Gilbert Grandval, ancien 
ministre, Albert-Paul Lentin, 
M™ Elisabeth Mathlot, MM Elifi- 


RECTTFICATTF. — Dans 


l'article sur les Neuf et l’Espagne 
publié dans le Monde du 22 ian- 
„ il fallait lire — - 


premier paragraphe « 


1973 ». A la fin 


enfin respecter les liber- 


Maths, phys, 
à la carte... 

Horaires do votre choix, coure Indi- 
viduels ou petits groupes. Rattrapas® 


Direction : D. GOHHMQNFBBZ. _ 
S.O.S.-MATB - « 7 , bd flatat-Mlobs 
. : 328-93-54 - 328-W-75. 









L’ÉVÉNEMENT 


Une polémique est déclenchée dans le la construction européenne et, plus précisé- conditions, un « centre » qui va des indèpen- 


mée européenne lou Co mmuna uté européenne Comme U y a un quart de siècle. la ligne dans les affaires européennes et de ses res- 

de défense) qui ébranla la France de 1951 à de partage n'est pas simple et ne sépare pas poosabîlités passées et présentes au gouver- 

1954 et provoqua des déchirements durables nettement le pouvoir et l'opposition. Si on nement. est particulièrement touchée. Les 

dans la IV e République, L’objet en est toujours trouve « pour -, avec des nuances et des divisions y apparaissent profondes mais les 


instances officielles du parti ne se sont pas 
encore prononcées. Son bureau exécutif doit 
en délibérer le 4 février. M. Yves Guéna, délé- 
gué national, a Indiqué le 22 Janvier que 
l'affaire était trop Importante pour que la 
discussion ne soit pas portée devant une ins- 
tance plus large. 

MAURICE DELARUE. 
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LES TRIBULATIONS D'UN «PARLEMENT» COMMUN 


«2=353= les TRIBULATIONS D'UN «I 

une disposition du traité de Paris 

(1951) établissant la Communauté France n’essaieront jamais sérieuse- semblée européenne et da rappeler en un 
charbon et acier, ont créé une as&em- men! de lui forcer Ja main en dêci- qu’elle doit êlre élue au suffrage 1975, i 


blée qui, en 1962. décida de s’appe- dant, par exemple, que leurs propres direct tlon électorale, aussi souple que ( 

1er Parlement européen. L’article 138 parle menlai res « européens - seraient Cependant la crise monétaire et lui de 1960 : dans un premier terni 

du traité da la C.E.E. dispose que directement élus. En fait, la centra- surtout, la crise pétrolière et les ten- parlementaires - européens - un nouvoa u Celai imposé par 

cette assemblée - formée de délé- veree sur les élections se dissout s i 0 ns transatlantiques relancent les ronl èlus — P° ur cin, l 3,15 “-selon fj} m renéaocfBÜon » britannique le 
gués des Parlements nationaux -« ô!a- rapidement dans une querelle beau- dissensions Internes. Après l’acrimo- un système électoral propre à cha- . euroDéen feDoellation nou- 
borera des projets en vue de per- coup plus vaste. Elle n’est qu’un n ieux « sommet de Copenhague, la ÈUit = ,e P ® r !,^® nt eur ° pé ® ri , *J U velle des - sommets - devenus règu- 

mettre r élection au suffrage universal P^lnt mineur dans un contentieux mort de Georges Pompidou et élaborera avant 1880 - un projet de _■ * Rome les V* et 2 dé- 

direct, selon une procédure uniforme, ri ul englobe le rejet des - plans l’éclipse de M. Healh et du chancelier procédure électorale uniforme - dont cembre l975 ^ de ce pro j 0{ et 
dans tous les Etats membres ». Le Fouchet ». les « affaires anglaises -, fédéral Brandt, il faudra attendra le les modalités seront fixe» 4 1 unani- adop{a ie . . Le conseil 

mfime article précise : « Le Con- les crises agricoles, l'extension du second - sommet - de Paris, réuni mile par le Conseil de la Corn mu- européen est que réfection 

soif (1) statuant à r unanimité erré- m v8l ° ■ «t les tensions franco- sur l’Initiative du nouveau président n * lrtè - Les élections auront lieu le rAs3embl6o aura rtei# è ung dfffe 

fera /es dispositions dont il recom- américaines. rrançals. M. Giscard d’Estaing. les m ôme Jour dara tous les pays mem- un iq Ug au cours ta période mal- 

mandera r adoption par Ses- Etats 11 faut attendre le - sommet - de 9 et 10 décembre 1974, pour rouvrir L ( a cu H mul d “ eurD " juin 1978. L’Etat qui ne pourrait pro- 

membres, conformément à leurs Paris des 20 et 21 octobre 1972 pour ' e dossier électoral. Le communiqué P® 60 nfl “ ona [ 051 P® 5 ® 101 ® mfl,s céder à Pélection directe à cette date 
règles constitutionnelles respo c- que la question redevienne d’aclua- déclare (en un français douteux ) : non oDiigaioire. Le projei ae convBrn p0(Jrr3 déslgner sgs représentants 

ttves. - Autrement dit, ie principe litô. L’admission da la Grande-Bre- - Les chefs de gouvernement ont ti ° r \^ a . s f parmi les membres élus de sa propre 

des élections européennes est acquis tagne étant acquise, et Georges Pom- constaté que robjectif fixé par te ° a ' , Q Assemblée nationale. - Deux gouver- 

mais les modalités ne peuvent être pfdou et le premier ministre trait6 - de r élection au suffrage uni- nements manifestent l’intention de bé- 

flxées que par accord unanime des conservateur britannique, M. Heath, verae/ de r Assemblée, devrait être avec 00 _ néflcler de ce sursis, ceux de Lon- 


mala Ibs modalités ne peuvent être pfdou et le premier ministre traitô - da Sélection au suffrage uni- “T nements manifestent l’inten 

fixées que par accord unanime des conservateur britannique, M. Heath, verae/ dB l’Assemblée, devrait être 00 ® x néflcler de ce sursis, ceu 

neuf gouvernements de la Commu- s’entendant à merveille, la Commu- réalisé le plus tôt possible. Sur ce “JJ*® P° ur ™ ° ° n dres et de Copenhague, 

nauté. nauté (2) connaît une brève euphorie. Pétel. »a altentfm, avK felérilfea jUttaM-.L . Luxwibeu ig a.1 I. 8 nmd 

En 19», l’Assamblée snrapéenne ^ Neuf iugent te moment venu propos âte s 1. f Ass eméte a sur tes- bénéficiaire . 

— us — _aj — — . — 1„. . d’ouvrir des Dersnectlvas ri'avnnîr ■ Quelles Us souhaitent que la Conseil Sur ^ cent quatre-vingt-dix-huit 


achève ta rédaction de son projet : d’ouvrir des perspectives d’avenir : dictes Us souhaitent que la Conseil Sur Iqs cent q ua trevingt-dlx-huit . , 

au cours d'une oôriode transitoire l'Union économique et monétaire et, s,flfue en î _ 97fl - , D a ns cetfe fiypo- mem bree de l’Assemblée, en l'ab- Parmi les problèmes qui restent à 

immédiate chaque Etat élit ses repré- à l’horizon 1980, l'Union européenne, i^èse, réfection au suffrage universel SBnca entre autres, des travaillistes résoudre, deux sont particulièrement 

SmT ïfSoTto wstéme^e son Sur l’insistance des Pays-Bas, Geor- di ™< devraft inten ' Bnlr à de ùrtenn ^ ues qui la boycottaient à épineux : celui de la répartition 

ffiÆblWîJ-E 90 ® ^P'dou accepte d’inscrire 1978 ' “ cette éfSque, le projet d’élections eu- 

dera du système électoral définitif dans 00 Programme le principe du L’Assemblée répond immédiate- ropéennes a obtenu 106 voix contre des systèmes électoraux que I Assem- 
renlorcement des oouvoira de l'As- ment à cet aoœl du oied et adoDte. 2 (socialistes danois) et 17 absten- b,és na rait qu esquiver. 


- selon une procédure aussi uni- f^iiorci 
forme . que possible *. 

Le 20 Juin, l’Assemblée remet T «« 
‘son projet au Conseil des ministres 
qui n'y donnera aucune suite. L'obs- 
truction de fa France (gauUfsleJ est — 

pour beaucoup dans ce blocage. Elle 
mot surtout en avant les risques d’un 
régime d’assemblée. - L’Assemblée pAÎ 
(européenne) aurait beau jeu, en face 
des exécutifs européens non encore 
légitimes et des gouvernements légi- 
times mais non encore européens, 
de se proclamgr seule Interprète de ^ f - d 
la souveraineté populaire euro- b« 1 eîi 

péenne ». écrit H. Peyrefitte (fe Dan en 

Monde, 15 septembre 1960). On Fr an 

avance aussi parfois à Paris le fait Gde-Bre 
que l'Assemblée ne peut être élue IrIai | 
parce qu'elle n’a pas de pouvoirs 
réels, quitte â ajouter qu’eHe ne 

peut revendiquer de pouvoirs parce 

qu'ede n’est pas représentative. Totaux 
Cependant, les partenaires de la 


f _ renlorcement des pouvoirs de l'As- ment à cet appel du pied et adopte, 2 (socialistes danois) et 17 absten- 


Les projets de répartition des sièges entre les pays membres 


• LA REPARTITION DES SIEGES. 
— La maintien de la répartition 
des sièges fixée par le traité de 
Rome serait évidemment inaccep- 
table. SI les Parlements nationaux 
peuvent à la rigueur accepter de 
fixer des plafonds conventionnels 
aux délégations qu’ils envolent dans 
une assemblée, il est exclu que les 
électeurs acceptent des inégalités 
trop criantes. Avec la répartition 
actuelle, l'électeur luxembourgeois 
vaudrait beaucoup plus de vingt fols 
l’électeur des plus grands pays de 
la Communauté. Faute d'instituer un 
Parlement bicaméral, avec un Sénat 
représentant les Etats à égalité, et 
une Chambre les peuples en fonction 
de leur seule importance numérique 
(système trop compliqué en l'état 
actuel de la construction européenne).’ 
l'Assemblée européenne propose 
qu'une certaine proportionnalité soit 


respectée, mais non une proportion- 
nalité intégrale qui écraserait les 
petits paya. Le gouvernement fran- 
çais, pour sa part, juge cette pro- 
position Insuffisante ; le gouverne- 
ment irlandais Ja Juge excessive. 
Tous deux ont préparé des propo- 
sitions encore officieuses. Le tableau 
que nous publions permet de com- 
parer la situation actuelle et celles 
résultant de ces divers projets. Ce 
qui est certain, en tout cas, c’est que, 
la répartition des sièges ayant élê 
fixée par traité (article 138 du traité 
de la G.EE.), 6a modification néces- 
sitera un amendement soumis à rati- 
fication après débat pariementaire. 

• LE SYSTEME ELECTORAL. — 
Il an va de même des dispositions 
traitant du système électoral. Certes, 
une interprétation dite • dynamique » 
permet au rapporteur du projet 
adopté par l'Assemblée européenne, 
M. Patljn (socialiste néerlandais), de 
considérer l’unHOrmité de la procé- 
dure comme suffisante dès lors que 
l égalité, la liberté, l’universalité et 
le secret du vote sont assurés. L'ar- 
ticle 235 du traité de la C-E-E. per- 
mettrait également de prendre toutes 
les - mesures appropriées » pour 
- réaliser un des objectifs de la 
Communauté » si elles faisaient 
l'unanimité. Mais le gouvernement 
français et la plupart de ses parte- 
naires Jugent, semble-t-il, plus sage, 
sur ce point aussi, de recourir à un 
amendement des textes. 

En tout état de cause, d'ailleurs, 
puisque les gouvernements auront la 
responsabilité du système électoral, 
une loi française devra être votée 
pour organiser le scrutin. Entre les 
tenants de la proportionnelle et ceux 
du scrutin majoritaire, entra ceux du 
vote sur une liste nationale et au 
sein de circonscriptions régionales 
ou autres, le débat est déjà ouvert. 


pas autrement précisé dans 


Le pics souvent comme le Conseil 
les ministre». 

3} Formellement, ü existe trois 


LA POSITION DES PARTIS 

Divisions nouvelles et contradictions anciennes 


Les pouvoirs actuels 


leur position & l’égard du projet 
d'élections européennes, les ten- 
dances générales sont déjà bien 


approuvent par définition des dè- européens b. Une assemblée qui 
clslons auxquelles la France s’est « ne gouverne pas ». mais 


fr âge universel des hommes et 
des femmes sachant lire et 
écrire », et qui aura « la respon- 
sabilité » de « l'union des Etats 
européens b. Une assemblée qui 
« ne gouverne pas ». mais 


• SONT FAVORABLES dans 
la majorité, les républicains Indé- 
pendants, les centristes, les réfor - 


che et les socialistes. Ceux-ci 
comme M. Mitterrand vient de le 
rappeler, ont adopté à T un an Im ité 
au congrès de Bagnolet (16 dé- 


associée au Conseil européen de *. con "? le £' 081 “JXÏÏÏ 1 

Rome. M. Chalandon a pris po- dun député par million dhabi- 

Bitlon en faveur du suffrage tanta ». 

direct MM. Debré et Sanguinetti Une proposition de ^ confédé- 
sont violemment contre. M. Gui- rattan 

phard et scs amis du a Mouvement MM- P&lewsfci, Tri boulet et le 


sont pour, mais en posant une 
condition qui a été reconnue 
inapplicable dans les circonstan- 
ces actuelles : r uniformisation du 
mode de scrutin « dans tous les 
pays de la Communauté sans on- 


de e communauté militaire t 


Péen soit élu au suffrage untver- profonde division des gaul- 

sd direct avec représentation ll5tes "procède de contradictions 
proportionnelle », précision qui très anciennes, 
soulève tout le problème du sys- Avant de former le parti domi- 
tème électoral nant de la majorité pendant 

• SONT HOSTILES, les com- toute la période où ont été mis en 


est moins détaillée et plus 
confuse. Elle dispose cependant, 
entre autres, que « Tes citoyens 


et proposés par le général de Gaulle 
et aux Etats de la Communauté en 
m- 1961 et 1962 et rejetés par les 
a ts partenaires de la France à l'ex- 
iul ception de l’Allemagne fédérale, 
als La encore, le projet dispose qu'un 
on ponscil des chefs d’Etat et de 
W- gouvernement, qui se réunit tous 
les quatre mois (comme l’actuel 
lé- Conseil européen).- e adopte à 
lar l’unanimité les décisions néces- 
le satres à la réalisation des but* 
lâe de l’union ». Une assemblée par- 
51, lementaire européenne répond 
on aux demandes d’avis du conseil, 
ro- lui pose des questions et lui prê- 
re sente des recommandations. Cette 
toe assemblée n'est autre que célle 
e), qui a été établie par les traités de 


• Les trois traités communau- 
taires donnent h l'Assemblée 
européenne le pouvoir de ren- 
verser la Commission de Bruxel- 
les à la majorité des deux tiers. 
L’Assemblée dorme des avis. 
Limitée à l’origine par les trai- 
tés, cette compétence d'avis est 
aujourd’hui étendue en pratique 
A tous les sujets que l'Asaamblèv 
décide da soulever. L'Assemblée 
peut aussi à la majorité des 
deux tien modifier le trafié 
instituant la Communauté char- 


• Le traité du 22 juillet 1975 
reconnaît à l'Assemblée le pou- 
voir de rejeter le budget de la 
Communauté dans son ensem- 
ble, toujours à la majorité des 
deux tiers. Ce traité n'est pas 
encore ratifié. 


Rome, auxquels les plans Fouchet ] 
se réfèrent expressément et dont 1 


Inter qu’il repoussait * cntêgoH - de M. de Lipkowski, n avaient pas 
quemcnt a l’élection au suffrage voté leur ratification, se sont pro- 
direct qu’il considère comme * un noncés, parfois avec passion, pou* 
crime contre la France, contre l'Europe tout en critiquant les 
son peuple ». structures c om mu n autaires. 

Les projets européens des gaullistes 

Nul n’a prononcé de plaidoyer cette phrase : « L’Europe atlan- 
plus vibrant sur l'Europe que tique est la seule conception 
M. Michel Debré, qui écrivait, en réelle, ta seule concevable ». 

1950 (21 : c Chaque nation est En revanche, il est un pomt 
trop faible pour retenir ses terri- kit lequel sont 

foires ou simplement ses associés, demeurés constants, cest la 
Que l'union de toutes les nattons nécessité de fonder ! ’Europe sur 
intéressées se substitue a Z’iso- un assentiment polaire sans 
lement de chacune, même des èqmvoqtuL j 
plus grandes : des chances nou - rope ? écrit encore M- Debré. 
«Us wrns seront oj/erta. » Le Oui. rfpanOon^-nmu. cest ban. 
futur premier ministre se pro- Tl faut imposer tin pouvoir et 
nonce. da o- S le même ouvrage forcer V assentiment populaire. 
pour nue Europe libérale. « seul Le reste sst bavardaçe . Ce 
amme oui nationalismes ». pouvoir populaire tort doit ser- 
, ruinons du champ — écrit-il, primer * te façons. Une 
— ouiltOBS notre vrmtnce, je entente préalable sur une « m- 
va a aire votre nation. » ception politique » Hui. pour 

\ M. Debré, était alors celle de 

Incidemment, l'Europe que a l’Europe atlantique ») est 
M. Debré envisage alors nest néeessaire . Les projets gaullistes 
nullement a l'Europe euro- européenne auront £ré- 

P é enne » dont le Séparai de recoure au référen- 

Gaulle sera bientôt le champion. ^ faire approuver cette 

« Notre époque, ecrit-ïL est. ceue coûcgption. L'assentiment popu- 
d’une communauté plus vaste ^ ^ doit aussi s’exprimer dans 
déjà dessinée sur ta carte : la leg instituons. Une autre carac- 
commuTumte que forment tes j^rlstique des projets européens 
nations Vd entourent lAtian- que l’exécutif ne 

tique. (...) L Europe ne peut twre être mis en échec par une 

sans porte ouverte sur l Océan / » assemblée. Mafg les gaullistes ne 
ironisant sur les « esprits Qui se re j ettent nullement le suffrage 
Usent pins miropj xm tm jout JSSm! direct. 
autre » et qüi « affirment sur le nT i r Tt;i _„ 

même ton que l'Europe doit La clé de 1 £ edl£lce 1l _ c0 “®S5V' 

■ s’écarter de l’Atlantique autant tionnel imaginé par M. Debré, 
que de r Oural, et qyfcOe ne peut qu’il appelle « une rêverie *. 
subsister qu’en tenant la balance mais qu’il a conçu en détails. 
égale entre les deux blocs, article par article, est « «» 
l’anglo-saxon et le russe / », il a arbitre élu pour cinq ŒU3 au suf- 


de l’Europe » seront appelés à 


péenne élue directement et spé- 
cialement par eux, v ote la 
Constitution confédérale et la 
soumette à leur ratification ». 

Le 6 janvier 1953, M. Debré 


Si le général de Gaulle a effec- 


t tous cas publiquement. 


pouvoir en 1962 pour rendre par- 


• Le traite complémentaire du 
22 avril 1970 «ur le contrôle des 
ressources propres à ta Commu- 
nauté. appliqué pour la première 


par l’octroi de certains poovofre 
dans ta processus législatif de 
ta Communauté. » Cette Inten- 
tion n’a pas eu de suites 
jusqu'ici. 

• Le rapport du premier mi- 
nistre belge, M. Tindamans, sur 
l’union européenne propose que 
l’Assemblée européenne dispose 
d’un ■ droit d'initiative » et 
qu'elle ait le pouvoir d'investir 
ta Commission ou son président 


péenne ad hoc (3) qui le rejettera, 
un nouveau projet de s pacte 
pour une union des Etais euro- 
péens ». c La responsabilité > de 
l'union est, cette fois confiée 
un « conseü politique » constitué 


(comme l’actuel Conseil européen) 
des chefs de gouvernement. Ce 
conseil, qui se réunit une fols par 
mois, est c contrôlé » par une 


prochant d’être des « teàhnocrates 
recrutés par cooptation ». M. Pey- 
refitte, alors député et membre 


sans doute la vraie pensée des) 


rxistre, du 29 août 1960. M. Peyre- 


de « représentants des Parlements fitte jugeait une élection euro- 
des Etats (-J Sus soit par les péenne e prématurée » en raison 
Parlements, soit par les- électeurs de l’indifférence de l’optoion, du 

oui dite Parlements ». caractère JeçhniiiM de lj Com- 

Des dispositions comparables se munauté et des « dsta rsioas» que 


retrouvent dans les plans Fouchet, 


mOOMROll 


. Il r eut an soir, 
il y eut un matin » 
(Jn film réalisé 


Un film qui aide à la compréhension 
de la situation réelle au Vietnam et 
de la nouvelle société qui s’y forme. 


munauté et des « distorsions» que 
montrerait un scrutin. Mais 11 
ajoutait : « iî semblé qu'a n’y da 
pas avantage à s'opposer dans 
Cabstrait à ce projet (d’élections au 
suffrage direct) dors que nota 
pourrions nous en servir comme 


& 17 b. 30 et à 18 h. 45 
mardi 27, mercredi 28, Jeudi 29 i 
vendredi 30 janvier 


(métro : Glacière - Bus : 21) ’ 

Entrée gratuite à l’occasion de la fête 
du Têt. Participation aux frais libre. 

Bouta de l’Unité - Fraternité Vietnam 


(1) Cependant M. Y. Bourges, qui 
n’était paa encore ministre de la 
défénae, s’est abstenu avec tout le 
groupe xma» dans le scrutin de 
l’Assemblée européenne du 14 Jan- 
vier 1975 sur les élections au suf- 
frage direct. 

(2) Projet de pacte pour une union 
d’Etats européens. Editions Nagel, 
19SÛ. 

(2) Le 11 septembre 1852, les gou- 
vernements de la Communauté 

, (réduite alors à la cx.cx) deman- 

45, rue de la Glacière, Paris (14 e )- dèrent & r Assemblée européenne de 
— ’ es constituer en assemblée c ad hoc* 


reprend ses vols vers 
BEYROUTH 
et le 

MOYEN-ORIENT 


pour élaborer nn projet de com- 
munauté politique destinée A enca- 
drer l’armée européenne. Toute 
l’entreprise sombra avec le rejet de 
l'armée européenne par la France 


réservations 742 4H2 
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POLITIQUE 


LA PRÉPARATION DES ÉLECTIONS MUNICIPALES 

Des déclarations mal accueillies (Le P.S. repousse les offres d’«ouverture» de la majorité 


par l’opposition 


La déclaration publiée lundi 26 janvier par 
l’ensemble des formations de la majorité, et 


M. CHABAN-DEMAS: comment 
peut-on décentraliser en s'ap- 
puyant sur la commune! 

(De noire correspondant.) 

Bordeaux. — M- Jacques C hâ- 
ta an-Delmas a pris la parole, le 
lundi 26 janvier, à Bordeaux de- 


1 ensemble des formations ne îa majoriLc, c gauche. Les dirigeants de la gauche non com - lundi 26 janvier, â Bordeaux de- 
( Suite de la première page.) tage encore la consultation. Prtn- dans laquelle celles-ci indiquent leur Intention muniste ont repoussé catégoriquement l’offre de vaut des élus locaux du Sud- 

Mais, si les signataires du SMSft&bSjSS ÏÆ de secondaire an printemps 19 77 1esaUianc« 

texte du 26 janvier veulent être compte aujourd’hui deux cent électorales municipales qui les lient au P-S- garde les allies du P-C. contre toute conces fité de pette occasion pour faire 

logiques avec eux-mêmes, ils de- vingt) où le système des listes blo- dans un certain nombre de communes, a sus- sion a la droite-. une nouvelle déclaration en 

vrant s’élever avec vigueur contre quées sans panachage ni vote faveur de 'la région : 

premier ministre chaque fois premier tour’ k; P face-à^face entre « L’HUMANITÉ > : un vieux M. MITTERRAND : une offre M. PONIATOWSKI : tolérance ambitions. Notre société politico- 


qu’ils récidiveront. Mais le vou- je « bloc de gauche » et le « 6toc ,IU, m 

dont-ils ? Le pourront-ils ? de droite ». SI l’on se refuse vrai- frue rfp la H mit P 

Quant aux élections munlclpa- ment et sincèrement à « allumer 11 Ul * uc m UIU,IC ’ 

les. nul n’ignore que ce genre de la guerre dans les voies et les vil- Laurent Salini écrit dans VHu- 

scrutin a toujours été fondamen- lages a, comme dit M. Neuwirth, manité du 27 Janvier : 


truc de la droite. 


qui s'adresse aux oppor- et ouverture. 


_ M. Miche! RBUonfeS . ministre gggî s^r^œZni 


politique da ns les villes porte-parole de I'U.D-IL, il faut a C'est un vieux truc de la M- François Mitterrand, premier 
ie importance, et l’on faire campagne pour une réforme droite de camoufler la significa - secrétaire du P-S-, a déclaré 
prendre pour preuves, électorale. titm poli Ligue des consultations lundi 26 Janvier au micro aEu- 

n d’autres, le « raz de Les signataires de l’appel de populaires. Elle espère ainsi faire rope 1. : 


peut en prendre pour preuves, électorale. Üon politique des consultations iunai üo janvier au nue™ u*.u- d - une démocratie pluraliste. Oter ~7v 

parmi bien d’autres, le «raz de Les signataires de l’appel de populaires. Elle espère ainsi faire rope 1. : à cert ^s toutes responsabüités ‘J?ffîri£^tdéhîatmê C'est S 

marée» duRJ>J. (gaulliste) en lundi n’évoquant à aucun moment admettre sa politique sans a Les socialistes qui pourraient T d(JS Taisor J^ 0 ^^es comme iS VoUecttvitcs Zn 

octobre 1947 aussi bien que les ce problème. l’Incompatibilité est l'avouer. être tentés par les offres de la ^ t ^ £ vrôduire dans £5;Tf n Sfr, it .“L Jft 

« poussées â gauche » de mars 1959 évidente entre les desseins qu’ils » « L’esprit d’ouverture p qu’af- maforitè sont des socialistes op- *te mi se naz ^ iTn 

et de mars 1965. De tels prëcé- proclament et la règle du Jeu dont ftrment les secrétaires généraux portunisies et les opportunistes " ‘ . wus^üiTùi' différence 50urc ^l 

dente autorisent l'Humanité de ils s'accommodent. Leur initiative des partis giscardiens traduit la choisissent toujours le camp de Sf ÆJb zSoa Vianet ta 

mardi a écrire que «c'est un apparaît vaine autant qu’impro- mênùé volonté de tricher, de de- la victoire. Comme üs sentent que 2%?$* Z&JïïL. £££> 

vieux truc de la droite de carnau- ^ée et l’on est fort tenté de voyer l'expression du suffrage le vent souffle du côté socialiste. ftSEte? d-®£ •***“ *•" attendons vas & Ra- 
fler la signification politique des l’apprécier en empruntant à universel. cela raffermira leurs convie- gJJSifft » ^ üe * iî£ ?°?’? n nrpmipr n 

consultations populaires ». M. François Mitterrand la pre- » Quelle ouverture peut-on at - nous. LJ Ce que je crois c'est démocratie, » L ancien premier ministre a 

En véntê la majorité ne saurait mière phrase de son avant-der- tendre d'eux alors qu'au Parle- que nous allons voir dans les pro- - „ Lucier Veumtrih dé- aj °r« trh» 

prétendre « dépolitiser » les pro- nier bloc-notes de Vünité : « Les ment l'opposition est empechée chains combats . c'est-à-dire lors " é -J- te Loire nSS-paroie T? 1 *?. 


ture souligne notre acceptaiic 


sclérose actuelle des administra - 
tions communales et départemen- 


le maintien des coalitions qu’ils et fa gauche ^opposer. Je souhaite I c esî ,5 e . . çue nous ftemantUms 

ont nouées avec la droite dans le combat soit clair et il r.’y ™*J}} *®SL tous ' ^ Ial heureusement. ü a dit : 


Dans les cabinets ministériels ““ SMS %ÜZ 

i FrnNOMTF ft FtM a \ ifrc ^ nui™*- îvi tkottp » La démarche fracassante des tan£ que f aurai la responsabilité ^ a * re 00T *^f 7 * 0 f ® * administration 

1 ECONOMIE ET FINANCES, amis ** M ' Giscard «M?* 0 *- du parti socialiste. Lorsque je ne 

Au cabinet de M. Jean-Pierre ActorcL inspecteur des finances. Ugne 2a nécessité de la dartè dans i aurai plus, je suis bien certain J 6 **? f}. 

ourcade, ministre de l’économie • POSTES ET TELECOMMU- les alliances que la gauche doit ^ port; socialiste continuera ? " L 1 ., , 


Fourcade, ministre de l’éconoi 

et des finances, sont nommés : NICATIONS conclure. car il a choisi d'une façon décidée 

Conseillers techniques : . ‘ __ „ . . » Toute concession â la droite y^g orientation qui ne tient pas 

MM. Pierre Bilger. inspecteur des , Au cabinet de M. Norbert seTa it néfaste, sous quelque forme QU -ÿ choix personnels. Nous 
finances; Alain Farge, sous-direc- Segard, secrétaire d’Etat aux qu’elle se présente. » allons aborder ces élections dans 

leur ; Pierre Frédet, agrégé de postœ et télécommunications, lé cadre de l’union de la gauche, o 


MM. Pierre Bilger. inspecteur des 


estimes que le contrat est bien 
conduit, vous pouvez rester 
avec nous, même si r-oas n’avez 
pas la même étiquette On 


finances ; Alain Farge, sous-direc- Segard, secrétaire d’Etat aux qu'elle se présente. » 

leur ; Pierre Frédet. agrégé de postes et télécommunications. „„ rB7Bim U(S lu u UttV ,«s. » , ■ - 

l’Université ; Alain Lamassoure. M. Pierre Pommelet, ingénieur des « ERRATUM: — Les élections voulons pas partager lc r rance majonfe ne doif DSi COITipfer 

conseiller référendaire à la Cour ponts et chaussées, est nommé municipales doivent avoir lieu, 9 47. pierre Moutou, maire de m deux sur la me des commit- J ,,c MWI ““ 
des comptes. conseiller technique. on le sait, au printemps 1977. et r.ui p (P. S.) : « La déclaration n£S - 9 fitf la çnnfîen de la dfOlfe 

Chargés de mission : MM. Jean- M. Pommelet occupait la même non au printemps 1978, contrai- concernant l'attüude de la majo- m „ r BCfmer Rnrrnt r „ 

Pierre Capron, ingénieur en chef fonction au cabinet de M. Achille- rement â ce que nous avons écrit ^té à l’égard des socialistes lors d -S. a f‘ ^ jS A «* vr? ’ irnpf ■ 111 Jean-Marie Le Pen, rendant 

des mines; Charles de Croisse t, FouJd. Le directeur du cabinet de par erreur dans nos précédentes des prochaines municrpcles. Mus- “ ri JîiL i7„ “ „- nr J -„ T J „ < ' compte, lundi 26 Janvier, des tra- 

inspecteur des finances ; François M- Ségard est M. Philippe Pontet éditions (le Monde du 27 J an- ^ parfaitement la politique des . f.'t ^1. ^ JzJaL J jLFJjïtL. vaux du comité central du Front 
Leblond, administrateur civil. (Le Monde du 21 janvier). vier). faux-semblants du pouvoir. Dans national qu'U préside, a vivement 

m cON^OMMATinN municipalités de droite déplus fgeîdST critiqué l’attitude de M. Giscard 

• COOPERATION. • CONSOMMATION. M Pierre Héraud (socialiste) de trente-mille habitants, la situa- seuF%znable dïssurer d'Estaing et du gouvernement en 

Ain cabinet de 1VL Jean de Au cabinet de Mme Christiane a été réélu lundi 26 janvier fion est tout a fart claire : les aassurer matièpe d'information. L'anden 

LiptowS? Sriiste dela^opé- Scrivener. secrétaire d'Etat auprès mai Jr de Laudun (Gard) par socialistes forment des (Trouves Æ df toi Ceta candidat â la présidence de la 

ratSTsont ÏÏSSis ■ du min ïstre de l’économie et i6 TO ix contre 7 au candidat d'opposition ou ont cesse dTetre f^^o^detou^Cem signifie RépubUque a déclaré - aS ’ü se 

CosîSlïïî» techniques ■ des finances (consommation), communiste, M. Marcel Bonne- socialistes. H est donc ülusmre de g jnoxgjmsur confirme que seuls les grands 

MM. Charles lioni. Inspecteur M. Dominique Léger, maître des f oy . Le poste de premier adjoint /aire apmi à l^r conamr, . ttSsTSS'teifSffl parti, poltltma déli reprèmti. 


SSaTS oSTeSaîSKi ÏÏS SSîTtfïïrt&î rr^ne M. JEAN-MARIE LE PEN: la 

la «tara da i-aaion <ta 1. paaclta. . -. J-a 


Chargés de mission : MM. Jean- M- Pommelet occupait la même 


îles doivent avoir lieu, q aj. pierre Moutou, maire de 
,1t. au printemps 1977. et (p. s.) : « La déclaration 

printemps 1978, contrai- concernant l’attitude de la majo- 


Le blond, a dminis trateur civil. 

• COOPERATION. 

Au cabinet de JVL Jean de 


lie Monde du 21 janvier). 

• CONSOMMATION. 

Au cabinet de Mme Christiane 


MM. Charles Leoni. Inspecteur «■ uomauque wbb, maître ues foy. Le poste de premier aüjt ussauets ^ aeu 

central des Impôts; Hélie de «quêtes au Conseil d'Etat, est détenu par un communiste est • ,V. Gaston Def. ferre a déclaré 0M0C k* et même selon nous 
Noaiiies, secrétaire des affaires nommé charge de mission. également revenu à un socialiste. à France-inter : « Premièrement. r appef'â de nouveaux concourt 

étrangères. [Les chargés de mission font roue- M. Héraud avait donne sa dé- la majorité ne se sent pes forte ct f^ e fûis rje ce seTa 

Chef du secrétariat particulier : non de directeur de cabinet pour les mission le 8 janvier à la suite n i solide, sinon, elle ne recherche- 

Mme Eliane Dozeville. attaché secrétaires d’Etat non h autonomes n. d’un désaccord portant sur la rait pas l'alliance tTélus socialts r 

d'administration centrale. c'est-à-dire placés auprès d’un miois- nomination d’un agent mur 

Charge de mission : Mme Ma- tre on du premier ministre.] paL 


lesquels üs sont déjà 
même, selon nous, 
2 nouveaux concours 


à l’Assemblée nationale ont accès 
aux ondes nationales et que le 
pouvoir cherche délibérément à 
accélérer la bipolarisation pour 
forcer la droite à le soutenir, alors 
nous lançons à M. Giscard d’Es- 


Affaires et commerce 
Brousse et Savane 
Toute lAfrique est présente 
au Cameroun. 

Afrique maritime, Afrique forestière, Afrique de la savane et des 
hauts plateaux, Afrique de la faune, de la brousse et des plantes 
rares. A lui seul, le Cameroun résume toute cette Immense diver- 
sité africaine. 


ortant sur la rait pas l'alliance d’élus socialis- forcer la droite à le soutenir, alors 

agent munici- tes. DeuHè77ic7ne7it. la majorité. « Eric Hintermanr., secré- nous lançons à M. Giscard d’Bs- 
en agissant ainsi, cherche à dé- taire généra! de la Fédération des tazng et à la majorité un avertis- 
baucher des socialistes, puisqu'elle socialistes démocrates, a déclaré, sement solennel : il ne faudra 

préconise une tactique électorale lundi 26 janvier, à 1 Issue de plus compter sur notre solidarité 

r -, qiu" est contraire a celte qui a été l'entretien que lui a accordé en aveugle lors des prochaines 
décidée par leparti socialiste lui- fin d'amés-midi ie président de consuUaüonB électorales, même au 
même. Troisièmement, la majorité j a République : a Nous part ici- deuxième tour. » 

: : vrete l l Â.^ p0l n^r fa.iiSPStj verons activement aux élections at Le Pen a également critiqué 
? municipales. Cela a toujours ete muntc'-pcles. parce que nous esti- « la phüosophie de la dictature 
„■ J® thème de la droite. * -J A mn ruons très grave que les soda- libérale avancée ». Celle-ci se 

■ i Ïï » e listcs soienï élus - l'échelon manifeste notamment, selon lui. 

élection, avoue sa faiblesse. » munictpai de base, avec les voix par l'adoption « de lois démago- 
• Le mouvement des radicaux communistes. A ce moment-là. en gigues et inefficaces comme celle 
de gauche : « Il ne peut être effet, ü n’y a pas de stratégie de portant sur la taxation des plus- 
question de répondre positivement rechange possible pour les soda- values ». la « toute-puissance des 
aux appels angoissés et aux ten- listes. <~) Ainsi, ü v aura des fonctionnaires, qui composent 
Latines de débauchage de la majo- socialistes élus dans toutes les 90 *“<■ du gouvernement et consti- 
rité conservatrice en ce qui vides en dehors du programme tuent une charge écrasante pour 
concerne les élections munici- commun, et qui seront des soda- la nation en raison de leur sur- 
paies » LisfW libres. » nombre », et par s l abaissement 



L’Union féminine civique et sociale i7isttfut irresponsable ou groupi'. 

de pression ». 

œ fëconomie modeme à la danse soaludtenii! quintupler le nombre des élues — 

rî^ l Nh; V S e rrt+?Afrtai^ , a^ dfit Multiplier par cinq — de 20 000 >7 faut aux femmes beaucoup plus -êSrmâteuj^du Rhône^a pubSé 

SStocïitS?® * fl1qUe QU dK à 100 000 — le nombre des femmes de qualifications' pour être trai- iSm^SnSer^rtesife de la 
toutes les autres. élues dans les conseils municipaux tees a l’égal des hommes ». EUe a cf^SS-'étairfi Rlnéraux 

De Paris, Marseille, Rome, Genève- à l’occasion des élections de 1977, regretté au passage les réponses SfomSoSde b? SSJ 
par Boeing 7 üz" quatre fols par se- tel est l’objectif ambitieux que se « négatives ou évasives » faites dSStîori dans laquelle Ü 
malne, Cameroon Airlines met lAfrt- ÆSSion^reSinue des 'de^mSSfSiS 1 Sb^ItSch affirme que le mouvement Pro- 

^^S^'S^h!^ rope - d?tmS a jub“! a ^r l fis, i* £S$$S£t& rja. ssSJIfSft. 

Des vols rapides, confortables. la fol6 organisation de consom- stages. « L'Année de la femme, çJ^t^^ ^unSt^Inrarmro- 

Pour mteux vous servir; Cameroon mateurs, . mouvement d'éducation a dit .Mme Decroix. a pennû, entre les réfoï- 

Airlines relie DOUALA aux grandes permanente et mouvement féml- maigre ses imites, une sensibili- SJtSÏÏ! I" S'uarémaiaviam àtdé- 


rSiinato ment des femmes au foyer. Depuis changement des responsables poli- ? p sa iraüficue Se réforme et 

camerounaise. plusieurs années elle organise des tiques dans ce domaine et de là S Jfme^Tvrnir le^arès 

Alors, entre deux affaires au came- Sages de formation pour les fem- vaUmti dÈs/mmes dlcs-miTnes "d I* » W» 

ram. vous ne repartirez pas sans iS élues, queue que soit leur _ A propos cTun éventuel « quota . 

vnh* frartpc Afrioues suthenti- tendance politique. im^sant aux listes une certaine <p jjf Gabriel Pêronnet, prési- 

vrw. toutes ces Afnques auaienn- ^ Pré ^ 0n “ dea ^ d e participation rémlnlne 1 -uj.c.s. de J t du ÏSh raSS; a déïtoÉ 
ques - 1977, l'association a organisé des n a pas encore pris position, mais landi 2 6 janvier à France-Inter, 

cycles de formation pour aider les ne manifeste apparemment guere à propos du Mouvement des radi- 

futures candidates mais aussi tou- d enthousiasme pour ce que cauxde gauche : «fi n’est pas 

tes ceUes qu'intéressent les pro- Mme Decrafe a ^appela « une question de faire une réuni] ica- 

blèznes communaux Trois c ente /omc de profccfionnisTOc » £ian avec w mouvement qui s’est 

femmes se sont ainsi réunies a * , u “ ,on S*”** 11 * 5* engagé encore plus solidement 

Paris, les 26 et 27 Janvier, sur le sociale, e, me Béranger, 75003 Parla. ^ da7U le avec nuance 

thème du « pouvoir dus et n) n I371 auatre „_ t socialo-communiste. Je ne crois 

da citoyens ». Pour afftraier la Jiinuie ïiu. ulît eïïf Saïï ves au miracle. Mais la torts de 

visée pluraliste de ITT J.C.5. deux vingt- deux conseillera muoiripaux en la Place de Valois reste nêan- 


visée pluraliste de TO-F-C-S. deux ^net-i 
élues de grandes villes ont exposé France 


2a Place de Valois reste néon- 


; v. 

: i i .Msn, il.ti 


l’UJ.CJS. est décentralisée. Le cas 
de Lille a été cité, où ÎTJJ.OS. a 
touché 10 % des élues dans les 



paris, 12, boulevard des Capucines - 75Q09 PARIS. TëL 073B5.ua 


POUR MIEUX VOUS SERVIR 

CGfï)«œO0 É»(ÇU0€S 


Decroix, présidente de 1UJÔ&, 

• Af. Joseph Franceschi. député 
socialiste du Val-de-Marne, in- 


cT information. H fera rapport i 
groupe parlementaire et à la coc 


mission du parti socialiste, pré- 
sidée par M. Alain Vivien, député 
de Seine-el -Marne et délégué 
national .aux DOM-TOM, des 


Lentilles de contact miniflexibles. 
Encore plus petites. 

Plus légères. Plus douces. 

A la gamme de ses lentilles de contact spéciales pour yeux sensibles. 
YSOPTIC vient d’ajouter les miniflexibles : flexibles en raison de 
leur extrême minceur, ces mini-lentilles au contact très doux sont 
agréables à porter et totalement invisibles pour votre entourage. Si 
vous êtes encore réticent ou si vous avez dù renoncer à porter d’autres 
modèles de lentilles, venez les essayer. Gratuitement. IJ y a de grandes 
chances pour qu’elles vous conviennent. 

! s-T 1 ^ «■ “■.Zy S Informez-vous chez; 

! YSOPTIC 

üjP.j Maleshcrbes - 75008 PARIS | 
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PICARDIE : M. Baur (démocrate socialiste) 
succède à M. Legendre (C.N. I.P.) 

De notre correspondant 


L’affaire des comités de soldats 

(Suite de la première page, J et syndicaux auprès du ministre de 
C'est la raison pour laquelle les la justice et en l'organisation d'une 
sept organisations signataires de pétition nationale, avec deux ou 
l'appel se sont donné deux jours trois rassemblements unitaires & 
supplémentaires de réflexion avant Paris et en province. Certains des 
d'annoncer, avec plus de précision, participants ne se sont pas montrés 
la forme de leur action. Celle-ci très favorables à l'organisation d'un 


Des pays européens producteurs d’armes se réuniront 


Sur l’initiative de l'Italie, des réunion des producteurs européens 
représentants de plusieurs pays d'armements. la. France, par la voix 
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la forme de leur action. Celle-ci très favorables â l'organisation <T un «e 

Amiens. — La présidence du avant le scrutin, il avait laissé pourrait consister en une démarche nouveau défilé dans les rues de la ™E3£E? w do ?^,^ 

SSSS. r4 ^°SSiWSÊ ’Ü.'T’à - états-majors poltaque. cap!.»,.. ?3gS£- 

&sS3&J5s£ FVsSjEwû^, ^ , ,, , , , , . , ïsstæs wmss 

sssKâsif^BS: le texte de I appel des sept organisations 

çS‘ < ?S S * C fÆ^*ü' i à te SXi « B tete avri, L’inttructim appuyée, par de. action, capt- ^mrofto^nttentië^ ^moyens fl’études ou d ‘ ' 

été élu président par 30 voix sur les deux ans et que. après rOise. la ouverte pour € démoralisation de mimes gui seront rendues publie- coDpération wmim e l'Erixogroupe cherches. «utoria 

47 votants en remplacement de Somme détiendrait la présidence > Vannée * l ‘opération politique ques te 29 janvier prochain. » J** C î m ^t H PwTon esïe me laR 

ac. Jean Legendre CJJJP maire avant de laisser la place à l’Aisne de diversion lancée par le pèu- Ce texte a été signé ppx Sî^llora ^Sfson^oSsi ti 

de Compiegne. ancien député, qui en janvier 1978. » M. Bignon voir a échoué >, constatent les MM. Paul Laurent, membre du JJKf* de^mS 

ïfera sœsr de “ ion sssssaæs-. læs 

ÿ3ï. (r ££i. a *ï2i\& 1 i “df SSnïpiWîaa sssÎÂktsSï 


conseü général de l'Aisne, qui à ta présidence 9 * tournerait » tous « Deux mois après I -instruction appuyées par des actions com- ™ 0ycns fl études ou de re- 
été élu président par 3 0 votx sur les deux ans et que. après TOise. la ouverte pour * démoralisation de mimes gui seront rendues pübli- coopératlon wmim e l'Euxogroupe cürames. ... _ UÉori8és , à 

47 votants en remplacement de Somme détiendrait la présidence > Varrnée * l’opération politique quai le 29 janvier prochain. » J** C f m1 ^ H P^on bs£ me la^ace 

ac. Jean Legendre . CJflJ» maire avant de laisser la place à V Aisne de diversion lancée par le pôu- Ce texte a été signé ï*r Salera ^Sfson^uSsi ti^à 

de Compiegne. ancien député, qui en janvier 1978. » M. Bignon voir a échoué s. constatent les MM. Paul Laurent, membre du R f 3nie ' les principaux pays euro- ^pp^era son oppœiCKm a 


ne se rep^^ntait pas » le Monde avait ensuite fait observer que ce signataires de la déclaration secrétariat du P.CJ. ; Pierre ÏÊSLifïï* H' - ?? ^Sître ^e^iffiittaue. ^ S 

daté 11-13 janvier) BÆ. René dernier département détient déjà commune. Bérégovoy, membre du secrétariat "F^u^iSSSSïSL SSSLS femit à ^ 

Lamps tP.C.>, député de la la présidence du Comité économie T Les aV ocats des inculpés du PA; François Loncle, mem- SS.Æ-iS* JŒPmZuF dé™ nne^et M^euroDtoss^ï- 

SSm l^Ÿ^olx de^TJSm de ?Sf Ctaîide^Sirté.rt fl ,ï 1-lSSîd ajoute la déclaration, ajjirmeni bre du secrétaxiat du Mouvement AUeu^e^j^révolt de ^iaeMeur couSSaSm 

gag-SS Eæss s sss sssiss 

‘ÏÏÎSjï» ÏIS?“ JLjf considéré comme valable. U avait appara a ainsj - sans fondement, de la commission exécutive de la £ éïe i^f- îf d/f inte Ce n'S^dlf^on enfin à 

^ on ^} u Certains de mes amis c’est bien à une tentative de CJ’Jï.T. ; Jean -Louis Moynot, i^re^Dp^i^ dWévu^ mmte- Paris que rians la mesure où les 

IgiSl' °°’ P y ‘ ■* 5 M- **-«■5»^» divenian que s'est livré te ?>ou- secrétai* confédéral de la OG.T. ; ItaSÆ ïïî ont an préalable 

1 toliSs reloues jours détà. ^ voir et a une attaque contre des et Louis Astre, membre du bureau déterSé des programmes cam- 

Depms quelques jours aeja. mai 1974 le rendait caduc. Dans oroanisations volitiaues et svndi- in prn Selon des informations de niu> i Pc modalités ri'nnn 


onT^V^ue/rÆ s?« deIaFE 

f^acrateplnscondaterdtepré- ftyg-f . ^ calons poar 1-ertaéc fSSST SJWl&S gWÜ? 6 » ^ 

présenter, les pointages ne lui M. Baur.- quant à lui, a déclaré dcsSSruemjTancais sont /rappés nouvelle comme, par exemple, la Suède, fl ^ de ^ canitate Italienne 

étant pas favorables. Le combat après son élection : « Deux mem- une procSure répres^i « Ainsi donc, le général Bigeard seront invités en tant qu’observa- œtS oremière réunion, au 

public entre deux représentants bres de la majorité présidentielle Sbffroire Etanw endéten- peut, à propos des oFrces armées teurs ou participants de plein S ^ 

de la majorité n’a donc nas eu souhaitaient ce poste et cette ma- tion prév^U^e^rumac^de françaises, promettre n’importe droit A la différence du groupe ^ 

lieu. Bt Bignon ayant étéV lâ- jo rité a pris la décision de pré- iou^spei^%aT ^tribunal quoLDarùi le remaniement tech - de réflexion ad hoc charfé rS™5 

ché » par ses amis . Le députe de sente r un candidat unique. Je politique d’exception : ' la Cour nique fia gouvernement, Ü de- l'alliance atlantique d’établir les s’exDlicraer par le souhait de la 

la Somme a d’apeors quitté a pense persomiellement que la rai- de VEtat meure secrétaire d’Etat à la principes d’une coopération et «SSf instante delesSîtS 

séance après avoir voté sans at- son essentielle de ce choix a été 4 ^ rp3up défense: mais quand un officier d’uen standaidisatim des arme- «SSbilitS 

tendre la proclamation des résul- déterminée par le désir de notre est **ffl*Vf “ glSSîî général, en l’occurrence le vice- ment s d’ici à avril prochain, les ^ ^ Srtoilier -7? 

tats. Dans une déclaration faite assembles régionale dfi ne pas gîS£^2S^rt^llS3 dmeS amiral d'escadre Antoine San- Etats-Unis, qui sont membres de d e met^TaSn t^Sle mata - 

— ^ u m ; — 1 ffiBKH ~Efu&Z.Z SSSl BJcrtst-na- ssrrœ 

AIIVFDfiKF : M. More Ml. DOUr réhonal Hua deux ans. SS lacîdpéa encore emprisonnés; ^ cour s de cette première tatâoa 


Laurens Delpech, délégué mlnis- Paris, que dans la mesure où les 
tériel pour l'armement. Européens auront au préalable 

H- déterminé des programmes com- 
Selon des Informattons de m „ m que les mo{ jalités d'une 
bonne source à Paris, des pays coopération, voire d’une txmcur- 
mpm "T“ 0,1 rente avec les Etate-Unls. poux- 


membres de l’Eurogroupe ou de «“Sri.'izr’ Twata-imiK. nonr- 

Les Conventions pour l’armée l'OTAN, autres que la France. A trp fîxéea. ^ 

*B * ïo mmwrrf J» J ué ¥’ 1 Le choix de la capitale italienne 


séance ai^ès avoir voté, sans at- son essentielle de ce choix a été 
tendre la proclamation des résul- déterminée par le désir de notre 
tats. Dans une déclaration faite assemblée régionale dfi ne pas 
désigner un président qui cumu- 


— La libération immédiate des 


AUVERGNE : M. Morellon, pour régional. nY* deux am. cette inouïes J coi£K£ 

..... , situation a ioué en faveur du pre- — L arrêt des poursuites & le _ 


réflexion, ü est sanctionné. Les l 


situation a joué en faveur du pré- y L’arrêt des poursuites et le veüe „„ n ^n aeT nécessités ■ 

Ment Jean Legendre. Anima- jetratl de. mcgraWon, Amant dUt&emr de rHeer . 

d’hui, ce meme réflexe a joué en la Cour de sûrete de l _ Etai ■ pour leur part, qu’eues revendi- 


(De noire correspondant.) ma faveur. dossie ^ rf pour les soldats, comme LE PLAN QUINQUENNAL D'ÉQUIPEMENT MILITAIRE 

Cler^r^-^ç^ell Jïïîfifflï de te 0o er rf»» - T Z 7 

ra ^ jp u Jl l^L^mAjdann- %LT*%iZtFSSa& uu$!t Des programmes darmenients classiques 

"“SSé ttae^u*JranSreIliSdë lastSiAa^dref^ale^S- d&Mi d’engager emarMe, eïr H ™ g av ancé du gouvernement I » a|| | ^|p yptnrflpc (in niWWIlléS ffUftf? de nfwijtj! 
consécutive. M. Jean Morellon, dé- gramme commun de gouverne- ces objectifs, de nouvelles demar- ’ [•> cxjean. so. rue de Rivoli, UI1I CIC XCIlUlWca UU U|UlUllCa lUIilo UC UiCUIla 


pâté républicain Indépendant du *L__. 

. '^1 Puy-de-Dôme, ancien suppléant 

de M. Valéry Giscard d'Estalng. 

~ .' (Nos dernières éditions datées du ^ 
27 Janvier.) M. Morellon a obtenu Jp' 
dés le premier tour 31 voix sur ff 


■et la réalité politique dans la région 
Auvergne ». Au nom du P.C, 
M. Pierre Villon, député de f Ai- 
ller et seul conseiller régional 
communiste, avait indiqué qui] 
n’accorderait son suffrage' à au- 
cun des candidats à. quelque poste 
du bureau que ce soit, puisque le 
parti communiste, qui rassemble 


ches auprès des pouvoirs publics I 75004 Paris. 


SEMAINE 
DU GANT 

du mardi 27 janvier au mardi 3 février 


Ont été élus vice-présidents : 
mm Maurice Brun, député de 
l'AlUer (non inscrit), maire de 
Montluçon. 38 voix ; Augustin 


MANUEL 
MAÇONNIQUE 
ou TU ILE U R 


GANT de conduite, cousu main, 
en agneau marron. ■ 

56F 

Modèle ville. 62 F 

GANT pécari, cousu ma i n . 

75F 


GANT agneau velours, cousu main. 
Gris ou marron. 

74F 

GANT de conduite* cousu main , 
pécari Cork. 


c£es objectifs de la troisième 3 207 millions de francs en cinq 
loi de programme étaient ambi- ans, qui accusent proportdonnel- 
tieux », reconnaît le gouvernement lement la plus forte croissance 
dans son compte rendu annuel par rapport aux prévisions lni- 
d 'exécution, du programme quin- tlales (environ 2 763 millions de 
quennal d’équipement militaire, francs), soit une hausse de 16 %. 
qui s’est 'achevé en 1975, «puis- Selon le gouvernement, cette 
qu’ils portaient à la fois sur la hausse s’explique par a la mise en 
poursuite du développement des place progressive dans Vannée de 
forces nucléaires stratégiques et terre du système d’armes Platon ». 
sur la modernisation des forces Deux régiments Pluton ont été 
classiques. La situation économi- mis sur pied entre mal 1974 et 
que et sociale interne. V environ- janvier 1975, tandis que l’armée 
nement international, V effort qui de l’air dispose, maintenant, de 
a été fait en faveur des militaires deux escadres d’avions capables 
daettoe et du contingent, cer- de larguer l’arme nucléaire tac- 
taines difficultés techniques et tique. 

‘iïZSÜ^e&rïZ '£ÏÏ?e££- 

S'SaïïfSŒ' SapaESkSi:' ^s? E82SS 

ss. 'SÆüJwef 

S SrSïSs ‘Sortes 2 e s - 7 * *«” ™ rine 


1975, qui sont en forte hausse par gements financiers de la loi 


rapport aux prévisions, 4 cause quennale d’équipement militaire, 

du coût des matières premières le pouvoir d’achat des forces 

et de la décision de passer aux armées classiques a dfmTrm é 

essais souterrains, les autorisa- s Alors que les calculs retenus 

tiens de programme réellement pour les évaluations dès coûts des 

allouées aux forces nucléaires matériels militaires reposaient. 

stratégiques, entre 1971 et 1975, comme pour le Vl m plan écono- 

ont été inférieures de L8 % a mique et social, sur l’hypothèse 

l’enveloppe financière prévue lni- d’une progression ' annuelle des 

tialemerit par la Loi de pro- prix de la production intérieure 

gramme : soit 27 604 millions de brute de 2.5 % par an en 

francs.au lieu de 2812S millions moyenne », le gouvernement 

de francs. Le gouvememént estime constate que la hausse générale 

qu'il a pu rester en deçà de ses des prix Industriels dans le sec- 

prévisions grâce à des s économies teur de l'armement a été beaucoup 

réalisées depuis 1971 par le Com- plus forte : « 5.3 % en 197Ï ; 6 % 

misariat à l’énergie atomique sur en 1972 ; 7$ % en 1973 ; 112 % 

ses dépéruses d’études et de J abri- en 1974 et 112 % en 1975 ». 
catton». ces circonstances ont donc 

Ce sont tes crédits de l'arme- contraint le m i n i s tère delà dé- 
ment nucléaire tactique, 1 avec fense à retarder ou à arrêter — 
momentanément — des produc- 


essentiéüement à des retards tech- 
niques ou à V incidence des haus- 
sas économiques plus rapides que 
prévu, et partieUemmt compen- 
sées dans les budgets successifs. » 


remises sur stock 
jusqu'au 31 janvier 


'Çtë .. f ’ \ r, - r j -, 




m 


T5£30 lE ] 

8.990 F 


50%sur Ouro Preto 
40 % sur Polar 
\ 37 % sur Cario 
34 % sur Reci 
•y\33 % sur Iguaç 
kr 32 % sur Amazor 
B. 30% sur bibliothèque 
is^p 20 % sur tapi: 

10 % sur objets d’art 


possibilités crédit - 
jusqu’à 24 mois . 



°HS !«K *S*8B83BB0g 

formantunensemblésaton. 1 990 F 
La chauffeuse: 


des chars de combat AM2C-30 
dont la livraison avait été 
prévue ; 57 % des blindés lé- 
gers amx-10 ; 61 % des amx- 13 
modernisés ; 88 % des hélicoptères 
Puma et Gazelle; 95 % des en- 
gins automoteurs amphibies an- 
lois ; 70 % des systèmes d’armes 


Sans la marine, la construction 

de la troisième frégate F.-67 de 
lutte anti-sous-marine a accusé du 
retard, et la' mise en chantier d’un 
bâtiment antimines a été ajour- 
née' pour être remplacée par une 


dragueurs d'un modèle ancien. 
L'aéronavale a réduit de six exem- 
plaires le nombre de ses avions de 
transport Nord-262 commandés. 

L'année de l'air, dans le même 
temps, a commandé 95 % des 
avions d’appui tactique Jaguar 
initialement prévus. Mais elle a 
acquis onze lntercepteurg Mirage 
F-l supplémentaires, deux qua- 
driréacteurs DC-8 de transport- 
intercontinental et elle a été au- 
torisée à mettre en service un 
système aéroporté à long rayon 
d’action destiné au recueil d’In- 


PARIS 43 avenue de Friedland -til. 359.2210 
NICE 5 Promenade des Anglais -tél. 87.16.07 
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JUSTICE 


succession 


D'ici trois ô quatre mois, et 
eu plus tard, an principe , avant 
las vacances d'été. M. Alexandre 
dg Saint-Phalle, dont, jusqu'au 
21 avril 1971, une banque por- 
tait le nom, comparaîtra devant 
le tribunal correctionnel de Paris. 
Cette comparution aéra la suite 
logique de son Inculpation, le 
12 juin 1374, pour Inlractlon aux 
lors sur les sociétés, abus de 
confiance et taux en écritures 
de commerce . 

Il n'y sera pas seul. Devraient 
s'asseoir à ses côtés, et pour 
les mômes faits qui leur Ont ôté 
notifiés le 14 mal 1374 : 
MM. Jean-Vincent de Saint- 
Phalle, fils du précédent — Fur) 
et rautia anciens gérants, — 
or Philippe Le Loup de Sancy 
de Rolland, ancien fondé de 
pouvoir. Le trio sera même quin- 
tette quand M. Raymond-Maxime 
Leclercq, qui Instruit actuelle- 
ment Ig dossier, aura, probable- 
ment courant février, nolillé deux 
nuiras inculpations, pour compli- 
cité. 

L'affaire, dont le Canard en- 
chaîné rappelait r existence dans 
son édition du 21 janvier, 
remonta — sefon Fexpresaion 
consacrée — à une plainte 
c onlolnte avec constitution 
de partie civile déposée le 
23 mai 1973 par MM. Ludovic 
Pîel. Pierre Roux et André 
Beyler, tous trois gérants de la 
banque Salnt-Phalie, visant nom- 
mément les trois personnes 
aujourd'hui Inculpées. 

Cinq jouts plus lard, le 28, 
surviennent deux événements qui 
donnent du corps à la plainte. 
Côté Justice, le parquet de 
Paris ouvre une Information. Côté 
banque, rassemblée générale 
des commanditaires (Saint-Phal/e 
est une société en commandite 
par action, fondée en 1849 
notamment par MM. Beyler et 
Alexandre de Saint-Phalle), d'une 
part, donne quitus de leur ges- 
tion à MM. Roux, Plel et 
Beyler; d'autre part, réserve le 
quitus pour ce qui concerne 


M. Thibaut de Saint-Phalle de 
ses fonctions de membre du 
conseil de surveillance ; décide 
enfin que ta banque s'appellera 
Ancienne banque de Saint-Phalle, 
Compagnie parisienne de ban- 
que, MM. Pie!, Roux, Beyler 
et C!b. Incidemment, ravis finan- 
cier, qui sera publié dans 
divers journaux, signale que 


avalant été amenés à démis- 
sionner au coure de l'année 
1072*. 

Que reproche-t-on aux actuels 
Inculpés et que Finstructlon tient 
pour établir, à charge pour Isa 
Juges de dire , d’ici è quelques 
mois, ce qu'ils en pensent ? 
D'avoir, grosso modo, profité de 
leurs mandats pour faire fonc- 
tionner des comptes qui leur 
étalent personnels, alimentés par 


Bourse at de 
des Investissements Immobiliers. 
L’imputation de tels faits visant 
surtout M. Alexandre de Saint- 
Phalle. 

Retraits de plaintes 

S'y ajoutent des faux en écri- 
tures, de commerce pour dissi- 
muler la véritable situation des 
comptas propres aux anciens gé- 
rants. Enfin, esta concernant plus 
spécialement M. Jean-Vincent de 
Saint-Phalle, les anciens gérants 
se seraient lait attribuer par la 
banque des prêts personnels à 
un taux nettement inférieur à 
celui du marché. Selon Paccu- 
sation, la père en aurait tiré un 
profit de plus de 6 millions de 
francs, plus d'un million pour le 
fils, au terme d'agissements sur- 
venus entre 1969 et 1371. Nul 
profit Illicite ne serait reproché 
i M. Philippe La Loup de Sancy 
de Rolland, mais le détourne- 
ment de listes de clients, imité 
en cela par M. Jean-Vincent de 
Saint-Phalle. 

M. Alexandre de Saint-Phalle 
ne reste pas Inactif devant r at- 
taque frontale dont il est f objet 
Au moment où II est visé par 


une plainte, lui-même en dépose 
une — pour chantage — contre 
M. André Beyler qui. outre ses 
fonctions bancaires, est égale- 
ment président de la soc/été 
d'édition Nuit et Jour (qui sort 
Détective, magazine spécialisé 
dans une certaine présentation 
des faits divers et de ractivlté 
Judiciaire), président de la so- 
ciété professionnelle des papiers 
de presse, membre du conseil 
de gérance des Nouvelles Mes- 
sageries de ta presse parisienne 
(N J4PP.) et administrateur de la 
Société nationale des entreprises 
de presse (SNEPJ. 

L'ancien gérant accuse son 
successeur de ravoir contraint 
à lu! céder & vil prix quarante 
mille actions de la banque (qui 
passent ê 343 494 unités de 50 F 
après les assemblées générales 
des 19 avril et 17 mai 1972). 
Cettg accusalion n'est pas éta- 
blie, les experts n'ayant pas re- 
mis leur rapport. Il affirme, de 
surcroît, que la moitié de ces 
actions, qui auraient été réglées 
par la société Nuit et Jour, dont 
M. Beyler gai le président, serait 
abusivement restée la propriété 
personnelle de ce dernier. 

Mais un coup de théâtre se 
produit su mois t TOGUbre 1973. 
Au mima moment, M. Beyler 
et M. Alexandre de Selnt-Phelle 
retire les plaintes qu’ils ont mu- 
tuellement déposées. Ayant éli- 
miné M. de Seint-Phelle de la 
banque, M. Beyler s'en retire 
à son tour et cède, lors d'une 
assemblée générale en date du 
23 Juin 1975, son poste de gérant 
eu directeur de rétablissement 

Querelles Individuelles entre 
gens de finances ? Guerres de 
financiers qui n’auralarrt vu dans 
la procédure qu’une arme sup- 
plémentaire dont ils disposaient 
à leur gré ? Pis, à leur service ? 
Telle n'a pas été la conception 
dg la Justice, qui, n'eyant rien 
retranché de ses inculpations, 
s'apprêta à en notifier d'autres 
avant de remettre le toul eux 
magistrats de la 11 * chambre 
correctionnelle, spécialisée dans 
les délits financiers. 

PHILIPPE BOUCHER. 


A PARIS 


Denx sociétés de rénovation d’immeubles 
laissent an passif de 10 millions de francs 

Une trentaine de * vie- environ), et. semble-t-U. ind- aucun moment apporté sa garan- 
ti™.»* * mil avaient prêté de talent. Par démarchage, des par- tfe aux opérations traitées par 

tunes * qui avaient pre«u« tiCQliers à leur prêter de l'argent, ces deux sociétés. 

1 argent — de 50 F a 1MOOO F moyennant des intérêts de 12 à 

— à une société par isienn e ^ ^ bien supérieurs 1 


> Rien, naturellement, ne permet 


archands de biens qu'offrent banques et caisses de supposer l’existence d’un lien 
viennent de se regrouper en. d’épargne. Un de ces prêteurs 5?®i25Eîl u ® v! Btte .a a ^ alr !L et 
association de dêtonso. sous déposa auprès de U banque ^ éambrtalagedopt i\S? e 

“topTton d'un ancien ma- en nanHssemeut. dia- -g-» «P*» 

gistrat consulaire. M. Darras. W 19îs u uqul- 

dation d*EJ?X fat prononcée sur 


L'affaire Ben Barka 

M. ANTOINE LOPEZ 
AURAIT DES RÉVÉLATIONS 
A FAIRE 

M- Hubert Pinsseau, le magis- 


assassinat par le fils de M. Mehdi 
Ben Barka — le leader marocain 
enlevé le 29 octobre 1985 à Saint- 
Germatn-des-Prés, — a recueilli, 
lundi 26 janvier, un premier 
témoignage de M. Antoine Lopez. 

L’ancien chef d’escale d’Orly, 
qui a été condamné & huit ans de 
réclusion, le 5 juin 1987 pour ar- 
restation illégale et séquestration, 
se prétend en mesure d’apporter, 
à présent, des éléments nouveaux 
au terme d'une enquête à laquelle 
ü s’est personnellement livré de- 
puis sa sortie de prison, en 1972. 

n a promis au magistrat de lui 
donner, lors d'une audition ulté- 
rieure, les noms de témoins inté- 
ressants, notamment celui d’un 
habitant de la rue Serpente, à 


compagnie d'un homme reæem- 
blant à M. Mehdi Ben Barka. 
Selon M. Lopez, Fïgon aurait pu 
venir chercher M. Ben Barka dans 
la villa de Fontenay -le- vicomte 
où celui-ci se serait rendu aupa- 
ravant. de son plein gré, à bord 


APRÈS LA GRÈVE DES AVOCATS 

Le Syndicat de la magistrature déplore 
«la disparition progressive 
on une certaine dégradation de la défense > 

M. Alain Simon, directeur de cabinet du garde des sceaux, 
a présidé lundi 26 janvier une nouvelle réunion, où étaient repré- 
sentées les organisations professionnelles d avocats. Un comoo- 
niouë du ministère de la justice indique que. - au cours de cette 
réunion. la chancellerie a proposé des aménagements techniques 
à certains articles du nouveau code de procedure civile. En outre, 
indique le communiqué, il a été décidé que la - table ronde » 
prévue pour le 2 février aura pour première mission d étudier 
l’ensemble des problèmes concernant ia profession d avocat, afin 
de faciliter son adaptation aux nécessités de notre temps ». 


«MS "Ssra. M 

de ses travaux aux problèmes de la magistrature rejoint lana- 
sonlevés par la grève des avocats, lyse qui a été effectuée par qi lel- 
H a adopté un texte, dont nous ques organisations professionnelles 
oublions les extraits suivants : d'avocats, qui attribuent des eau - 

< r ) Depuis plusieurs années, ses essentiellement economiques a 
le Syndicat de ic magistrature ce malaise. De nombreux avocats 
déplore . la disparition progrès- se trouvent dans l incapacité 
sive ou une certaine dégradation d’assumer leur mission de aejense. 
de la défense devant les tribu- Les ccbinets d'avocats qui 


nanx. Décent le juge des enfants. 


: la logique de 1 


qui les conduirait 

__ assurer la défense 

souvent exclusive du monde des affaires 

absente. De nombreux citoyens et qui voudraient consacrer tout 
n’accèdent pas à la justice 


droit 


partie de leur activité à la 
fense d’autres classes sociales 
p eurent plus survivre écono- 


A la réunion des préfets des départements 
particulièrement touchés par la criminalité 


M. Poniatowski indique que les pouvoirs publics 
vont durcir leur lutte contre le banditisme 

Initialement prévue A l’Ecole natio- neuf) ». Enfin, le bilan lait ét 
nale supérieure de police de Saint- d'on a accroissement de la déU 
Cyr-an-Mont-d’Or (Bhône), la rén- qnance économique et finandti 
nlon des quatorze préfets des régions conséquence de révolution de la •i 
et des départements particuliérement économique et sociale ». 
visés par la criminalité, *" ““ " " 


La mission de défense est i . 

comme cargo- mission de service public, n ap- 
partient donc à F Etat de prendre 
ses responsabilités. Il est anormal 
que les avocats commis d'office 
dans les affaires pénales assurent 
personnellement la charge de ce 
service public et, à ce titre, ü 
appartient à l'Etat de les indem- 
niser. IJ est anormal que leur 
rémunération actuelle des affaires 
d’aide judiciaire ne couvre qu’à 
peine les frais réels avancés par 
V avocat. Les taux d’indemnisation 


an début du 


t 14 janvier), s'est Ona- 


Sont notamment prévus a 


surveillance plus 


le lundi 26 Janvier, douze départements les pins urba- 
place Beau vau, A Paris. nisés. qui représentent 

Les participants à cette journée criminalité 
ont constaté qn’après une angmen- soutenue des divers 
tation de 1*3 Çi entre 1963 et 1973 — oft Us sont Installés 

marque r une nette stabilisation en 

1974 et 1975 ». nels étrangers A lei 

études seront 
effectuées pour obtenir un meilleur 
ombre de cer- contrôle dn port d'arme prohibée 
tains crimes, tels les prises d’otages a ins i qu'une meilleure définition de 
(quarante-six au lieu de cinquante- l’association de malfaiteurs et de la 
six), et une diminution de 2 des récidive ». 

homicides volontaires. En revanche, La protection des personnes Agées 
ont augmenté les rapts avee rançons sera renforcée et une meilleure 
(onze au lieu de un), les vols à harmonisation recherchée entre les 
main armée et les cambriolages, différents moyens d'intervention 
notamment ceux des pharmacies, (groupes d’intervention, brigades de 
conséquence d’une raréfaction de nuit, patrouilles légères, etc.). Selon 
l’héroïne. » M. Poniatowski, la mise en ceuvre 

A ce sujet, le bilan constate « un de ces mesures > traduit le dureis- 
accrolssement des décès de drogués sement dont les pou 
provoqués par l’absorption de suecé- entendent faire prenv 
danés (trente-sept au lieu de vingt- lutte contre U banditisme i 


coût trop élevé ( frais de pro- 
cédure et de greffe) ou de Z'igno- 
rance qu’ils ont du mode de rému- 
nération de leur conseil. Sur le 
premier point, la justice doit être 
gratuite ; sur le second, un ejjort 
de clarification des honoraires, 
par exemple par voie de conven- 
tionnement, apparaît alors comme 
une contrepartie logique du 
caractère parfois obligatoire de 


ment manifesterait clairement s ... 
intention de porter atteinte aux 
avocats qui assurent la défense 
des plus défavorisés et contribue- 
rait à renforcer les mécanismes 
d'exclusion et le caractère pro- 
fondément inégalitaire de la jus- 


suivre son dialogue avec les orga- 
nisations professionnelles d'avo- 
cats sur le problème des ordres et 
, I âe Ieur aspect hiérarchique, sur 

ans 1 ïf Ui du rnan °p°^ de la prof es- 


été cteünStatSS: 

~rïr ,n fiR . c« n activité de M- Plnon, syndic de liquidation, 

SShSds dl biens coSdstait à ^coiivrtt Sdétés' 

acheter des imm eubles anciens, à } e *î èE ?_JKï*? 1 
les rénover puis à les revendre, S e S? (niÏÏT B mvè«^t 
après les avoir, au passage, adresses (nie La Biuyere et 

S'ES 

finance- iJES? SSS 


impécunieux. En 1972. une 
velle société, Etud 
ment immobiliers, 

S? de“Srîf?cïaiS;“ cïtte «SaSte 

dissolution amiable, réalisée par n ont pas encore révflé les secrets 


ment unmouiuere, »u et documente ^romptoWes 

100 000 francs, reprit l’actif et le ^ 


dissolution «roiahii». réalisée par 11 pas encore reveie îes secrera 
MST S- <te çettB Mttoh*. OC sut 

nAroi r!o Parîq-ci&useL M. Delà- seulement que le passif atteln- 
rosière, équivalait & une fusion drait de 8 & 10 millions de f rancs. 
SfftSt ST droit. Les nettes que l’ensemble, des immeubles 


de fait, sinon de droit. Les périt 
de Paris-Clauael étalent déjà._ 
cette époque d'1 million de francs uteu») 
environ. 

EJFX, qui avait le statut d’une 


simplement des apparte- 


l’EJFX sont 


irlété de 


SJUÊt-L., eut d’abord pour gérant 
M. Tronche, puis Mme Boalhez. - v . 

Les deux sociétés avaient em- tions de 
pruntê de l'argent à la banque muniqué 
Hfervet (4 millions de francs ü lJ - 

Le communiqué de la banque Hervet 

Le communiqué de la. banque sont retrouvées créancières. Bien 


Eervet est ainsi rédigé : 


que couvertes par des 
les créances en que 


stion ont 
titre de 


comme la précédente, le statut de 

marchand de biens, son activité -- - - —■ . 

principale consistant à acquérir fondé de pouvoir de la banque et 

des immeubles pour les rénover 1 animatem' de oes sociétés. 

et les vendre par appartements. Çélÿ-d est effectif : I épouse du 
» Ces sociétés bénéficiaient, à ce fondé de pouvoir est cousine 
titre, de la part de la banque Issue de germaine de l'a nim ateur 
sXvet et desa filiale Hèrvet de fait des sociétés, ce qui expli- 


Hervet et de sa filiale Hërvet 

Crédi terme, de crédits destinés yu. <uy b-wmi» 

à financer partiellement l’achat dans le capital. Elle n’y a jamais 


> Lorsque, au mois de novembre banque nie formellement avoir 

^ 75, la société EJ?X et la société jamais effectué de quêta 

Faris-Clauzel ont été déclarées démarches auprès de capll 


en liquidation de biens avec pour les Inciter à prêter de 1 ’l_ 

fusion des masses, la banque gent à la société ELFX Le seul 



le nantissement de dlx-sept lin- 

gots d'or d’estinés à garantir la 
mise en place d’un prêt & la 

société EJX Le préteur en ques- 

tion était d’ailleurs en relations 
d’affaires avec les animateurs 

d'EJFX, bien antérieurement à 

cette opération. 

» Fait important : aucun client 


SPORTS 


ESCRIME 


Talvard, à sa main 


Doubles vainqueurs de 
réprouva par équipes et de la 
compétition Individuelle, où Chris- 
tian Noël devança Bernard Tal- 
vard, aux championnats du monde 
de Budapest en Juillet 1975, les 
tleurettistes français aborderont 
Iss Jeux olympiques de Montréal 
en position ingrate de favoris. 
Placé six mois avant ce rendez- 
vous, le traditionnel challenge 
Martini pose un problème aux 
compétltaura qui axent leur pré- 
paration pour parvenir à leur 
meilleure torma aux Jeux, mais 
veulent profiter de c et Important 
challenge pour gagner leur place 
dans les sélections olympiques 
et prendre un premier avantage 
psycfto/ogigus sur leurs adver- 
saires. 

A cet égard, la victoire de 
Bernard Talvard, dimanche 
25 Janvier eu alade Pietre-de- 
Courbertln, à Parta, n'a pas man- 
qué d’impressionner lee quaire 
mille spectateurs et les quatre 
cents tireurs en compétition. Pra- 
tiquement assuré, avec Christian 
Noël, de figurer parmi les trois 
sélectionnés français pour 
répreuve Individuelle de a Jeux 
oiÿmp/ques, Bernard Talvard 
n'avait pas encore débuté sa 
préparation et s'entraîna actuel- 
lement une heure par semaine. 

Dernier Français en course 
après les éliminations, en hui- 
tièmes de finale, de Noël et de 


Revenu par les Soviétiques 
Romankov et Deniaov, et de 
Flamant par le Hongrois Somodl, 
Bernard Talvard eut d’autant plus 
de mérite d’aller Jusqu'au bout 
qu'il trouva alors sur sa route 
des trotteurs comme le Roumain 
Tiu, ou la révélation de l'épreuve, 
l'Allemand de l'Ouest Hein, dont 
l'escrime peu académique s’ac- 
commodait plus du corps à corps 
que des assauts è fleuret mou- 
cheté. 

Bousculé par ses impétueux 
adversaires et à court de condi- 
tion pour leur répliquer, Talvard 
démontra qu'il avait bien une des 
meilleures * mains * du fleuret 
mondial en profitent de sa seule 
virtuosité pour enrayer les atta- 
ques et toucher te plus souvent 
sur des ripostes. 

Déjà vainqueur de toutes les 
grandes compétitions (challenge s 
Martini, Rommef, Duvai, coupe 
Qlovannfni, Coupe d'Europe des 
ciuba}, Talvard court toujours 
après un titre de champion du 
monde ou une victoire olym- 
pique. Pour cet escrimeur, dont 
la passion pour ce sport et la 
confiance en sol ont rarement 
égalé la virtuosité, une victoire 
obtenue dans ces conditions 
devrait être de bon augure avant 
les Jeux de Montréal, où II espéra 
terminer sa carrière en beauté. 

GÉRARD ALBOUY. 


VOILE 

L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE DE LA FÉDÉRATION 

Plusieurs sujets de satisfaction 

wiïîi jf r ^5 çal ? e de départs, qui atteint trois cent six 

Zi®**? réunir son mille deux cent dix, a progressé 
a ^*i. ée ®S5. él 3i®’ Plusieurs d’environ 5 % enunamor 
r^^satisf^tion.!^ premier résultat est surtout dû7 ' 


Jacqueline Bouvier, 


des skieurs sélectionnés pour 
les Jeux olympiques tClnns- 
brucb, en ce qui concerne les 
disctplines alpines. 

Dames : Danielle Debemard. 


Peüat-Ftnet, Claude 
Perrot. Roland Roche. Alain 
Navmod demeurera à dispost- 


lieu, 1975 a été la meilleure année SSj SlfoSSS? (*+ sWfl 

em taSSf^iïïS'fîï"*?^ 

a-asïîÈvs 

iL^U^'ele “ ^StSmSTS^SS S 

des victimes d’accident demeure ^ on f tg1 ^? 

& peu prés stable, oscillant géné- Sfnofvne^^ succès d'un 
râlement autour de vingt, alors , 

que la flotte de voiliers s’accroît j ^ développement de 1 activité 
On signalait riurt et £?* f 1 càtders. qui rassem- 
une pertes de vies humaines en Slf 1 habitables 
1965 pour trente -neuf mille ^uSl?f?nn 1V ^ S> COD ffi ste ave . c - Ja 
bateaux. Ceux-ci sont quelque Cfi rtafries sénés 

cent trente mille aujourd'hui connues et reconnues. 

Un tel rapprochement montre d^Sv«.^°a Vea, «in.^ 11U j ^ 
l 'inutilité des examens et des denveur en soU taire de 433 mè- 
certiflcats que quelques mania- *'■ effe ctue nne 

ques de la réglementation sou- Fr ^ nce apr ^. « être im " 

haiteraient voir établir. En parti- de nombreux pa^. 

coller, le « permis cofle » uaraît ce °?odèle ne fait pas appel 

tout & fait superflu. C’est vim ^ ^ construction française. Dans 
SShncTltTtoWS» conjUtions. la Kd&ion étu- 

dlplômes qui se trouve à l’origine S«^ n ? a< if merit dun ™ 3nofcy ? e 
des Bifirierito «isuic simplifie, beaucoup moins coû- 

Sur un autre plan, la situation teU3C ’ dont , les plans demeureraient 
évolue de ûSt S nîsSSr £2 “ P^prlêtè et dont la réalisation 
nombre des nr^wHAq atteint envi- ser ^^ confiée à tout chantier 
ronrni^-^S^mmT^cSSe le cahier des charges, 

soixante-quinze mille l’an dernier, hi ^ ffl 3n S,SSi ef 

Toutefois, l’activité sportive a , ffest 1 ?S tnr jL 

souvent tendance à stagner. ^ 

comme le rf frnn n i . r u i» raonort “ France sur le plan internatio- 
but l’activité des mmatnSFm M L -iîÆL ési ? en i ds h 
1975. Lé nombre dé bateau*- $?2 à * bS 

(une médaille d’or et une d’ar- 
gent). reconnaît qu’avec un tel 
précédent la situation n’est guère 
confortable On attend beaucoup 
des équipages français les pïus 
en vue. Mais la Fédération a rai- 
son de ne pas réserver sa solli- 
citude aux secteurs de pointe et 
de s’intéresser à tous ceux Q al 
naviguent sans prétention. 

I YVES ANDRÉ. 


- A Athènes, e 


fais du Ptrée a battu Tours 77 à 
Vcânqueura à l'v aller s par 
102 à 77. les Tourangeaux l'em- 
portent sur l'ensemble des deux 
matches. 
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RELIGION 




M. MICHE DEMIS A RENNES-II 

M. Michel Denis, chargé d’en- 
seignement d’histoire, a été élu, 
le vendredi 23 janvier, président 
de l’université de Haute-Bretagne 
l Rennes- U) par 34 voix sur 
49 votants ; S suffrages se sont 
portés sur M. Jean Noël, prof es- 


DANS LA PRESSE HEBDOMADAIRE 

MOON CRUCIFIÉ 


de la faculté des lettres, qui i 


titulaire, les deux tiers des mem- 


Syndicat national de l'enseigne- 
ment supérieur (Fédération de 
l’éducation nationale) comme 
M- Noël, était présenté par sa 
section syndicale et était soutenu 
par les syndicats d’enseignants de 
gauche et par les étudiants de 



LE PAIEMENT DES LOYERS 
DANS LES RÉSIDENCES UNIVERSITAIRES 


24 décembre 1975, M. Morhère 
nous avait adressé la lettre sui- 
vante dont nous avions donné des 
extraits dans notre numéro du 
S janvier. S'estimant insatisfait 
des citations publiées, AT. Monière 
nous demande faire paraître inté- 
gralement sa mise au point : 

Dans le journal numéro 9617 
portant la date du 34 décembre 


tue une information tendancieuse 
susceptible d’induire 
l'ensemble des lecteurs, et en par 
ticuller les parents des étudiants 
concernés 

1) Les redevances (et 
loyers puisque les sommes payées 
par l’étudiant ne correspondent 
qu’à des prestations de service) 
sont recouvrées par des comptables 
publics, les agents comptables, qui 


L’ÉCOLE PRIVÉE DE LA SALLE 
A ROUVERT LUNDI 

(Do notre correspondant.) 
Bptitih. — L’école technique de 
La Salle a rouvert, le lundi SS Jan- 
vier,' avec on Jour d’avance. L’éta- 
blfasement, qnl compta trois cent 


le Itère Fromy. Ce dernier avait 
lul-mème licencié auparavant l’In- 
tendant du collège, qui, soutenu par 


comité de gestion, s’opposait * I prêtent même, sont Satan. 


Après plusieurs centaines de manoir de Fleury, près de Lyon, » different ». un nouveau j mri- 

Î eimes Français, c’est la presse où. au terme « d’une entreprise tanisme. une nouvelle morale à 
lebdoznadaire qui, à son tour, de destruction de la personne- une époque où toutes les vieüles 

semble envoûtée, ou, plus exacte- lité », menée « à un rythme infer- structures semblent s’effriter ». 
ment, fascinée, par Sun Mynng uni », elle apprendra « que tout la ’ communauté juive est égft- 
Mooo, cinquante-six ans, fonda- va mal dans le monde, que les lement touchée, reconnaît - il, 
teur de la secte des Pionniers du religions n’ont rien changé, et avant de noter, en conclusion : 
nouvel âge, appelée aussi Associa- qu’elles sont délaissées, qu’il faut « De nombreux éducateurs p ra- 
tion pour l'unification du Chris- faire don de soi et combattre toute sent que le meilleur remède est 
tlanisme mondial. idéologie qui dénigre Dieu et. en encore l’application dans la vie 

priorité, le marxisme ». courante d’une vraie moralité, ce 

r.nï IO r5V d !? t . 1 5iS?^p a p?S t <î Et Hervé Chabeller de noter «ni empêcherait la jouta de In 

JMTCH. avec.™ Ste-SS g» « rg»- ffgw < * "•** 
M'niip-r'hHsEinp Amarién uinpt.- lavage de cerveau on trouve sou- esoienqu.es. » 

deiS^SISj | poSqmî chrétiens déçus par Enfin, si la plupart des hebdo- 

eUeanréferé la secte \safa- rSffüse ». Avant de conclure : madaires politiques Ignorent oe 
mille. One nhrase narmi d’autres ■ * Pour Protéger les jeunes vie - sujet. Roger Meynier évoque dans 

£ times du sorciCT nord-coréen, ü LUTTE OUVRIERE (trotskiste) 

JÆrtfftSrtad&K /mdjçar ouoi pouvoir loir offrir . ce, üluminie oui prêchent un 

vnùis naleurs ccmdStVhomme *>*4 P ,u * foednant que la anticommunisme virulent > et 
sur un chemin sans issue » impostures magiques de l’Orient ». conclut : « Et devinez qui les vüi- 
Moon lui sait où 11 va puis- Cette Idée, un prêtre cité par pende L’Eglise en la personne 
que « Dieu lui a donné directe- Jean-Claude Petit dans LA VIE df lachevéque de Pans, Mgr Mar- 
inent comme mission d’achever CATHOLIQUE l'exprime en d’au- # -ft&t m ^ 1 G**®* matière de 
Vœurrre interrompue de Jésus. » très mots : « Saurons-nous re- mysticisme de Z oos curon tism e 
« Une mission quTH mène bon connaître que ces sectes naissent a toujours défendu son mono- 
train et qui rapporte gros ». note dans une société qui, eOe aussi. contre la concurrence des 

l’hebdomadaire, qui, après avoir viole les foules, supporte la tor- petits boutiquiers. » 
relevé l’impuissance de la police turc dans près de cent pays du p - Fr - 

(tous les fidèles sont majeurs), monde et agresse continuellement 

note que « le seul reproche que les consciences ? Dans des Eglises 

Von puisse faire actuellement à qui ont oublié la tendresse et 11 Ph>FDATIOU DDftTFtTAUT? 
cette secte est de faire travailler n’ont pas toujours, eH es non w njJCKfllIUll rKl/IUIJUtlE 
ces personnes du malin au soir plus, respecté suffisamment les Itf Ch A lire 

sans les rémunérer ». consciences individuelles. » 1 KnnvL 

L’hebdomadaire conclut son hebdomad aire, gui JJ TRIBUNE JUIVE » 

enquête par cette constatation : d ^ >n -°° > 22, «ïlï™, 

e La moyenne d'dae des odhd- ggiide de dira » et laprolif^- SÉLÉVBiT 

rents français oscQle entre dix- e miTnP , . ____ __ ...... 

huit et vingt-cinq am. Il tagtt 2^?. ^nSfdi CONTRE LA SECTE DE MOON 

pour la plupart de jeûna chrf- ;£<& ira <&ii mS^trten! 

^ l ^ t deîa. d cleu8e F mwriSS I ^ e0t ~ pour sectes mt dé1à désertà X) ^ as «“ communiqué. 1* fmé- 
sieetdela classe ouvrière. » nos églises. Ce qui STy passe, ce ration protestante de France «estime 

L’EXPRESS, lui, s’est penche qu'as y voient , ce qu’as v enten - devoir sortir de son silence devant 
sur # la technique Moon ». « J’ai dent, ne les a pas retenus , De leur les'efreca nocifs de la secte de Moon 
trouvé la Vérité. Vous ne pouvez désaffection pour la messe, on le Jeunesse, y compris . la jeu- 
pas comprendre », disent les ado- conclût trop hâtivement à un dés- nesse protestante *. Elle estime que 
lescents conquis par la secte, intérêt pour la prière et la rela- ce mouvement « utilise des moyens 
« Pour comprendre, ü faut être tUm avec Dieu. (—) A la . racine de pression psychologique totalement 
initié, et, pour être initié, i l faut de cette désaffection, ü y a une étrangers à r esprit d’amour et de 
i suivre un stage de trois jours. » carence de la transmission de la liberté qnl caractérise renseignement 
C’est ce qu’a fait Jacqueline foi ». du Christ ». EDo soutient donc sans 

Itemy. Pour conclure : « 72 n'y a FRANCE CATHOLIQUE- réserve, déclare le communiqué, 
rien d comprendre. Leur doctrine, ECCLESI A présente * une ,es associations et responsables 
néoohrisriajüxme agrémenté de interview du docteur Champollion, mettant “ s** 1 * “«* eutre- 

taoisme, bardé de scientisme, est fondateur de l’Association pour la pri “ * a ° nt te *““**» a*van- 
un syncrétisme de maternelle. Ils défense de la famille et de l’indï- tage poUtico-Hnandar que spirituel ». 
s’appuient avec un superbe culot, vldu. « Dans Vétat actuel des Pour sa part, l'hebdomadaire 
en vrcic, sur la science, ou les ma- choses, estime ce dernier, Vtnfor- « Tribune Juive » révèle dans son 
thématiques modernes, ou Tei- motion objective est la meilleure numéro du 23 janvier, que a trois 
(Aara de Chardin, pour étayer, de prévention : c'est une vaccination Jeunes Juifs, des «enfants de Moon », 
sophisme en sophisme, oapprox i- psychologique, qui permet à Vin- viennent de quitter la France pour 
motion en approximation, des dé- décidai de réagir consciemment, 1* Corée du sud et le Japon ». 
monstrations aberrantes. La seule face aux adroites sollicitations des L’article Indique que le grand rabbl- 
conclusùm que Von retienne — « pionniers » de Moon. » nat de France « enlt l’affaire de 

jaiSe. ÆS®un J ÏÏde' S à C fS S5«ci.?ou7îSiuïïï , ÏÏ"MiÏÏ 

prêtent même, sont Satan. » secte fondée var un Cm-ém interdisant les activités de la secte» 


les communistes, la gauche, les 


ment : «— L’administration a 
interdit aux CROD3 d’encaisser 
ces loyers ainsi amputés et me- 
nace de saisie d’huissier un cer- 
tain nombre de parents *de rési- 
dents. H faut, en effet, pour 
entrer en résidence universitaire, 
fournir 1 Identité d’une personne 
solvable qui joue le rôle de cau- 


En conséquence, en aucun cas les 
autorités hiérarchiques ne peuvent 
leur Interdire de prendre les me- 
sures qu'ils estiment néces s ai r es 


arrêté ministériel non à fournir 
l’identité d’une personne mais a 
produire un engagement écrit 
d’une caution personnelle ; on peut 


dépourvu : elle ne Joue pas 
rôle, elle exécute ses obligations. 
Cette pratique de la caution n’est 


vendredi 23 Janvier, le Jour-même 
où cent cinquante élèves rnanl- 


Dans LE NOUVEL OBSERVA - mystique, anticommuniste et vo— ^ qu’en France « le gouverne m e n t 
TEUR, Hervé Chaballer a égale- lauriers antisémite ». Edwin mèno enquête depuis le G Juin 
ment enquêté sur « les envoûtés Eytan y rappelle que « les jeunes 1975 *■ 

de Sun. Myung Moon, ce truqueur, adeptes sont abordés dans la La « Tribune Juive » Insiste sur les 
dont la secte est devenue’ une rue » et constate que < ce premier «lavages de cerveau» dont sont 
énorme machine. politico-Jinan- contact a pour but de leur faire robjet, selon en*. Ira jmmw m sein 
aère un peu fasciste, contre la- connaître * quelque chose de de la secte. 


ment privé faisaient grève pour proy 


d'ailleurs pas mopre aux CROUS • _ î/È^dicît Si 


de payer à leur place. » 

L’Union des agents comptables 
des CROUS ne peut laisser passer 
sans protester énergiquement un 
tel tissu d’inexactitudes. 


M. S01SS0N VA FAIRE 
LE BILAN DE CINQ ANNEES 
. DE FORMATION 
PROFESSIONNELLE 


et il serait même surprenant que 
l’auteur de l'article n’ait jamais 
été ni caution ni cautionné. 

3i H n’est pas paradoxal 
les parente soient mis en demeure 
de payer « à la place * des en fa n ts. 


CREES. — Le Syndicat national 
de r éducation physique de l’en- 
seignement public (ENEP) a 
lancé , pour ce mardi 27 janvier, 
un appel à la grève à l’Institut 
national des sports (LNJ3.) et au 


moins démuni de parta- 


profess tonnelle, a indiqué le 
33 janvier que le président d e la 
République et le premier min istre 


4) L’agent comptable étant seul 
En présentant son cabinet, juge, il lui appartient de décider, 
M. Jean-Pierre Soisson, secrétai- en conformité avec les obligations 
re d’Etat auprès du premier ml- qui sont les siennes, si teue pro- 
nistre, chargé de la formation cédure doit être employée de pr£ 


33 janvier que le président d e la I 


Mbnfciy ( Seine -et-Mame) . Le 
SNEP organise cette « grève 
d’averiâssement » pour protester 
contre la suspension d’une Indem- 
nité mensuelle forfaitaire équi- 
valent à cinq heures supplémen- 


concemês. Bel an le secrétariat 
d’Etat à la jeunesse et aux sports. 
Je de cette indemnité 

n’a été que temporairement sus- 
pendu, après qu'un rapport de la 
Cour des comptes eut. relevé 
« l’irrégularité de ce régime qui 
n’était fondé sur aucun texte 
réglementaire ». De nouveaux 
textes sont en préparation, et les 
intéressés ne subiront aucun pré- 
judice, en raison de l'effet rétro- 
actif des nouvelles dispositions. 


du bien, d’apporter le bonheur 
aux autres, ça fait ttttl») au 

If CARDINAL MARTY 
ET Mgr ETCHE6ARAY 
EXPRIMENT LOIR ACCORD 
AVEC LA DOCTRINE DE L'EOLISE 
SUR L’ETHIQUE SEXUELLE 


le Mouvement des cadres, ingénieurs 
et dirigeants chrétiens 
s’élèvent contre les inégalités 


EYnhlUEUT I an Arf/Uin Le Mouvement des cadres, lngê- cause. Ils ne veulent pas d’une 
CAFKincfn LCUK ALLUKU nleurs et dirigeants chrétiens a société égalitaire et uniforme, 

lurr I A nnrTDlUF ne l 'fs içp 461111 le 25 Jaurier. & Paris, une mal* Os reconnaissent en chaque 

flVCL LA VUUKInL VL L CuUÔE « rencontre de la région pari- homme une égale dignité. » 

cnn l 'ÉTUI mit CFYIlfllC sienne »' en présence da cinq cents M. Jacques Méraud, président 

J UK L lIüIUul jCAUCLLl militants issus des cent cinquante de la commission préparatoire du 

équipes et d’une dizaine de com- VU* Plan, dite des In égalités 

Le secrétariat de l’épiscopat missions spécialisées. sociales, participait & ces travaux, 

français publie le communiqué I* thème de cette réunion + n ih mm m,™,,,. 
suivant daté du 27 janvier et signé était : «Halte aux inégalités : 75^7 pST vanmae, 

par le car dinal François Marty, vouloir, c est pouvoir^! ». 

archevêque de Paris et par Selon M.C.C. ; c Les inégalités 1 ’ * 

Mgr Roger Etchegaray. anche- telles que nous les connaissons en Ppfijranf 

vÈque de Marseille et président de France, 71e sont pas fatales. On ' 


Refusant 

la venue de religieuses 


- rvu, h./.,. a» «c,™ missent : lieu de travail, qûar- , 

LA COMMUNAUTÉ DE BOQUEN 
ssrjrstf CRÉE un comité de défense 

liftSSte&SÏÏFfZ îfïffS. 4 . SSJBPT*& — 

Slio I'^ hsS ‘'ZSumP’tfftthbXr notre cœur pour changer Une réunion 6Sf pFéïUe 

la virât : ■ ^ «mt très dlver- fjn février 

» 1) Nous sommes d’accord avec ses r elles sont sociales, cul tu- 
la doctrine de Téglise catholique relies, matérielles. Elles atteignent Les conseils de 1 association 
sur ce point comme sur tous les l’homme d an s sa dignité, s C’est culturelle de Boquen annoncent, 
autres. Des normes morales objec- pourquoi, les participants à la dan£ JJ» communiqué, qu’un 
rives sont nécessaires en ce rencontre M.C.C. veulent plus de « “S™ 6 üe » vient de se 

domaine comme ailleurs. En les vérité en mettant transparence constituer pour s opposer a_ la dé- 
rappelant la déclaration interpelle e t clarté là où ü y a secret et clsion prise par la hiérarchie 
tous les catholiques; camouflage. Ils veulent plus de S’installer à l’abbayB des reli- 

» 2J La déclaration invite eEe- en luttant pour une décen- 

vâw l£ SxqSSàBMmirTSi tralüatkm du -pouvoir et bout vue 355. rue Ihccmbe, Pane raras). 

è^ZiTTr la teTîfSïte a»«X3 

l consciences face aux questions permanente là ou Alla accapa- révoltent de telles àt- 

nauueUcment créées » la doctrine rement des leviers de commande ta U^ê EUe élève 

morale concernant la sexualité, et monopole de culture, ns veu- 
(PStd^SrStesprü quTnmu lent plus de solidarité en étant 
avons indiqué quelles démarches attentifs à toutes les formes de 
pastorales doivent, à notre avis, pauvreté, là où U y a dénuement. SgÆ. 
aider au mieux les fidèles à misère et exclusion. Jzf2 lo ^ u f.’ r JL 


venaient de lui confier « une 
nouvelle mission : dresser je büan 
de cinq années de politique de 
formation professionnelle et défi- 
nir les adaptations ou tes orien- 
tations à venir de l’action gou- 
vernementale dans ce domaine 
essentiel ». Ce bilan doit être 
présenté au conseil des mini stres 
en avril prochain. 

Le cabinet du secrétaire d’Etat 
est composé de : M. Jacques 
Douffiagues, conseiller référen- 
daire à la Cour des comptes, 
directeur ; Jean Pélissier, sous- 
préfet hors Classe, chef decam- 
net ; Jacques Béguin et Franc» 
Cambou, professeurs d'université, 
conseillers techniques ; et de 
MTIbs Madeleine Le Page, chargée 
des relations avec le Parlement, 
et Agnès Cartier, relations avec 
la presse. Sauf M. Douffiagues, 
Ils faisaient partie de l'équipe de 
ML Soisson an secrétariat d'Etat 
aux universités. 

[M. Jacq 
28 Janvier 
r Institut < , 

élève de racole 
tratlon. est entré a 
comptes en 1966. H a notamment , 
rapporteur particulier de la commis- 1 
alon de vérification de» comptes des 
entreprises publlquea (en 1970). se- 1 
cré taire général de la conférence | 
adminlfitiatlve el 

économique de la région etnirv 
11971-1973). Conseiller référendaire 
Ocoiila 1972. U est maître de conlé- 
& l’LEF. depuis 1967. n a 
plusieurs études sur les pro- 
blèmes du logement, de l’urbanlsa- 
les travaUleura ètrangw® 


VACANCES DE FÉVRIER 

éu 15 ou 22 


SKI 

COURS D’ANGLAIS 
ou d’ALLEMAND 

à ÀNNABERG 

(Autriche) 

, LONDRES 


^ Inscrivez- vous rapidement J 

ORGANISATION SCOLAIRE FRANCO-BBITANNIQUE 
L-43. rae Ae Provence ■ 75000 PARIS • Tel. 874^4-50^ 


tant d’être eux-mêmes remis < 


/pour une dOCUTténfcfibn complèîe Id'amaiarer votre anglais. 


EN VIVANT DANS UNE FAMILLE AMERICAINE, 
VOUS DECOUVRIREZ MIEUX LES U.S.A. 

ESPERIMENT est un organisme d'échanges utematkmauxdQnt l’objectif 
est de ûvosser h campù^wnôoa ente tous les hommes de imites les 
ra ces et d e toutes ks râîrâms. / 

EXPERIMENT vous initiera à la vie américaine et vous permettra 


i, le Japon, le Mexique,. 


Pour un moidê pins onvert 


combat réunit aujourd'hui les dis- 
ciples de Jésus avec une foule 
d’hommes et de femmes étran- 
gers à V Eglise et au christia- 
nisme sociologique, mais dont la 
vision de l’homme et delà société 
apparaît être dans la ligne de 
l’Evangile. » 

Deux journées, sur le thème 
a Pouvoir dans l'Eglise et liberté 
des .hommffi » seront organisées à 
Boquen les 28 et 29 février. 

La communion de Boquen re- 
fuse absolument la solution pro- 
posée in extremis de faire coha- 
biter les religieuses avec les mem- 
bres de la communauté, c Cette 
cohabitation apparaît impossible. 


tà retouner â TOSFB 43, rue de preMence 75009pari^ 
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JEUNESSE 


I LETTRES 


UN DIRECTEUR D'ÉTABLISSEMENTS POUR HANDICAPES EN PROCES 

UNE AFFAIRE RENTABLE ? 


Histoire d'une rupture 


Relaxé, le 17 septembre dernier, par le tri- 
banal de grande instance de Castres (Tarai, 
M. Pierre Tressières, directeur de trois établis- 
sements pour handicapés mentaux, doit com- 
paraître en appel à Toulouse le 5 février. Le 
procès qui l'oppose à la caisse primaire 


d’assuran ce-maLadie du Tarn, est une nouvelle 
péripétie d’une affaire qui dure depuis plu- 
sieurs années < une gestion défectueuse et de 
multiples négligences & l'égard des pension- 
naires. enfants et adultes, ont attiré l'attention 
sur les activités de M. Tressières. 


Castres. — Comment un ancien Hp nntrp pnvnvô cn&rinl 
Instituteur de renseignement prive. ue norre envo Y e spécial 
qui n'avait, en 1960, d'autres res- t , 

sources que son salaire mensuel ment à son-salaire, prevu par une 
de 300 P, a-t-il pu en moins de convention collective de 1965, celui 
quinze ans édifier, avec des fonde de Eon épouse, de son père, de 


maladie du Tarn, qui réclamait la 


une petite entreprise familiale la société civile Balnt-Joscph i L’application lente et stricte de 
rentable, sans antre clientèle que divers moments. M. Tressières la législation, la décision du tri- 
des débiles profonds ? Lorsque faisait bénéficier tonte sa famille bunal de grande instance de Cas- 
ai Pierre Tressières prend, en de son entreprise: H créa ensuite très, qui a permis à ai Tressières 
1964. Ja direction de l'institut une société immobilière, la de bénéficier de l'amnistie du 
médico-pédagogique de Lacau ne . S.GJ.GA1L, qui louait les do- 16 Juillet 1974, leur ont donné le 
qui reçoit des filles de sia à qua- moines de Lacaune et de Bra- temps et les moyens de mesurer 
torze ans, il est. au dire des per- connac et relouait le domaine de l'étendue de leur manieur, les 
sonnes qui l'entourent à ce mo- Lautrec à la société civile Saint- «eux cents .pensionnal^tteseta- 
ment. « plein de bonne volonté ». Joseph pour une somme d'environ bliss^ente subissrat quoamenne- 
Lui-mème affirme vouloir donner 450 000 francs par an. Toutes ces 

« le plus grand épanouissement sommes étaient prélevées sur le _ 

possible » à ces enfants. prix de Journée accordé par les Staixe et^clale n’a pour 

H Jouit d'ailleurs de la confiance divers organismes de Sécurité îêmoment nos abouti, mais une 
des notables régionaux et béné- sociale pour chaque enfant pré- réunion de travail devait avoir 
flcie du soutien actif de la direc- sent. En facturant des Journées üeu au secrétariat d’Etat à. l’ac- 
tion de l’action sanitaire et sociale, d’enfants absents, ou partis dans tIon sociale Des solutions exls- 


créaticm de cet d'autres établissements, le direc- ten 


J . - _, lr _^ es handicapés judiciaire de Toulouse. 

de quatorze a vingt ans. En fait. - afnnter ninr asnects si tu ation f inanc ière l'Interdit, jus- I 

ce sont les pensionnaires du pre- .. 11 „ , aux -g j our et auss i selon cer- , 

mler établissement qui, parvenues tains. La J solidarité des notables 

a l’âge limite, viennent remplir le liés à M. Tressières au temps de 

second. La demiere étape de cette directement les enfants dont sa splendeur. 
a expansion * sera l’ouverture, en **■. Tressières avait la charge, et n est vrai que la politique locale 
février~L973, d’un troisième éta- ^ ont tertê te parents plus a e u un rôle Important 

blissement, le foyer du château de e "£?, re que l® reste : nourriture dans la naissance ou dans le 
Braconnac, voué à accueillir des ™ ~ 0 ™ J«£î* déclin des établissements pour en- 

« adultes handicapés », en réalité F™”} 13 * dœ licenciements — d toi- fants inadaptés. Mais surtout, 
les pensionnaires de Lautrec par- Natives pédagogiques de la part ^ législation souvent izn- 

venus encore un e fois au terme des responsables des divers éta- précise et ope politique de Ten- 
de leur « cursus ». bllsseroenis-.. fance longtemps dépourvue de 

M. Tressières a-t-il agi sous Après la mise en règlement toute cohérence qui ont permis à 

l’empire de la nécessité et pour Judiciaire, en janvier 1974, des des « affaires » comme celle de 
éviter & ses pensionnaires de se biens de M. Tressières. dont le M. Tressières de naître et de se 
retrouver à la charge de leur passif dépasse 6 millions de développer avant de devenir des 
famille ou a à la rue ». comme francs, après le dépôt (Tune scandales. 

U l'affirme? Ajoutant successive- plante par la caisse d'assurance- MICHEL KAJMAN. 


■e* 1 Jouri^et ^aus^^toi’ cer- 


f Suite de la première page.) 

Dés les toutes pænrfèreô lettres 
cependant, n est évident que Jung 
recula devant la ©exu alité ou. plus 
précisément, devant le rôle exor- 
bitant, selon lui, que Freud attribua 
dans sa théorie ft la libido. Le posi- 
tivisme du maître l'indispose éga- 
lement. Mais quoi 1 II a tout à 
apprendre et, plutôt que de critiquer, 
il préfère sa laisser Instruire. 

Aussi, en mare 1907. accompagné- 
par son épouse et par Ludwig Blna- 
wanger. rend-il une première visite 
à Freud ; elle sera conciliante. Jung 
peut désormais écrire : ■ Qui 

connaît votre science a goûté à 
l'arbre du paradis at est devenu 
voyant. - Quant à Freud, Il consi- 
dère de plus en plus Jung comme 
eon dauphin, celui qui achèvera son 
travail : « Ce aéra voua qui, comme 
Josué, si fe suis Moïse, prendrez 
possession de la terre promise de 
le psychiatrie, que /e ne peux 
qu'apercevoir de loin. » 

Bref nous sommes en pleine « lune 
de mie) analytique ». On échange de 
beaux cas à forte connotation éro- 
tique, on parie de la Qradira tte 
J en son. ce court récit poétique 
auquel Freud vient de consacrer une 
étude, on médit des collègues 
{Janet est présenté comme un - plat 
causeur et le type du bourgeois 
médiocre •). 

On s’analyse - également : 
C'.-Q. Jung ee dépeint comme « hys- 
térique » et Freud comme - obses- 
sionnel », vivant à l’Intérieur d’un 
monde fermé. Et. dans une lettre 
tout à fait étonnante, Jung confesse 
à Freud qu’il redoute sa confiance : 
- Ma vénération pour vous a le 
caractère d'un engouement pas- 
sionné • religieux -, qui, quoiqu'il 
ne me cause aucun autre désagré- 
ment. est toutefois répugnant et 
ridicule pour moi à cause de son 
irréfutable consonance érotique. 
Ce sentiment abominable provient 
de ce que comme petit garçon. Fui 


L'Afrique du Sud a : 

Quatre Centres d' Affaires, à 1600 kilomètres 

lès uns des autres 

Neuf langues principales 

Une nouvelle loi sur les Sociétés 

Des règlements stricts en matière de contrôle 

des changes 

Et. l'un des marchés dont la croissance est la 
plus rapide dans le monde. 

Il vous faut : 

Une banque à service complet. 


Si vous vous intéressez à faire des affaires en Afrique du 
Sud, vous aurez besoin de renseignements. Et de conseils. Vous 
aurez besoin de traiter avec une banque qui connaît le marché. 

La Standard Bank peut vous aider. Nous sommes présents 
en Afrique du Sud depuis 1882, avant tout le monde, en fait. 
Et nous appartenons au groupe Standard Charter ed Bank, orga- 
nisation qui opère dans 60 pays. 

LA STANDARD BANK OF SOUTH AFRICA LIMITED 
fournit les services bancaires commerciaux et internationaux, et 
possède un Conseiller du Contrôle des Changes pour vous guider. 
Il y a plus de 860 agences de la banque à travers la République 
d'Afrique du Sud. 

STANDARD MERCHAHT BANK LIMITED 

offre toute la gamme des services d'une banque commerciale : 
crédits documentaires, avances en espèces, prêts à moyen terme, 
fusions, lancements et toutes activités financières des sociétés, 
conseils pour l'investissement, la gestion des portefeuilles, etc. 

Les dépôts sont acceptés à vue, avec préavis et pour des 
périodes fixes allant jusqu'à 38 mois. 

STANDARD BANK NATIONAL INDUSTRIAL 
CREDIT CORPORATION LIMITED 

finance la locatimwente de véhicules, de machines et de matériels, 
directement ou par l’intermédiaire cfun distributeur. Crédit-bail pour 


les véhicules et les matériels, toutes formes de crédit fournis- 
seur. Accepte des dépôts pour des périodes allant du dépôt à 
vue jusqu’à 36 mois. Emet des certificats de dépôt négociables. 
Les dépôts peuvent être effectués directement ou par l'inter- 
médiaire de toute agence de la Standard Bank of South Africa 
Limited, sans paiement de commission. 

STANDARD BANK INSURANCE BROKERS LUfTED 

Assureursconseiis agréés, conseillers spécialisés dans toutes 
les formes d’assurances. 

STANDARD BANK FINANCIAL SBMCES LIMITED 

Société de gestion pour les obligations hypothécaires l par- 
ticipation. Accepte les placements sous forme d’obligations hypo- 
thécaires à participation et fournit des crédits pour les biens 
immobiliers, commerciaux et industriels. 

INTERNATIONAL FACTORS (SOUTH AFRICA) UNITED 

Factoring des crédits, tant internes qu’à l'exportation, par 
l'intermédiaire de notre fifiale International Factors possédant 
des associés dans 20 pays autour de la planète. Nous nous occu- 
pons de vos problèmes de vérification de crédit nous noie char- 
geons de vos encaissements et nous acceptons les mauvais risques 
pour vos ventes à crédit Nous pouvons vous aider à trouver des 
marchés pour hjs produits, ici comme à l’étranger. 


Entre Freud et Jung, faut-il parier 
d'amitié? Oui. mais comme le 
remarque Jung, non d'une amitié 
entre égaux ; plutôt d'une amitié 
entre père et fila. Pour l’Instant, Il 
a 'en félicite encore. Quelques années 
plus tard, Il le reprochera à Freud. 

Dauphin du maître. Jung, s'il n'est 
pas toujours un élève doc Me. se 
révèle être un allié efficace .et un 
remarquable organisateur : il pourfend 
les adversaires de l’extérieur, rallie 
les hésitants, prend en main discus- 
sions. congrès et publications. Freud 
ne se lassa pas d’admirer son 
activité, d'autant plus qu’il n’a pour 
ses alliés viennois que le plus pro- 
fond mépris. A Binswanger qui hjl 
demande pourquoi parmi les psycha- 
nalystes austro - hongrois plusieurs 
ont quelque peu l'air d’aventuriers. Il 
répond : « J’ai toujours pensé que 
se latte raient d’abord sur ma doc- 
trine les spéculateurs el les 
cochons. » 

Nul souci de cet ordre ne vient 
troubler sa relation avec C.-G. Jung ; 
il est comme lui un homme d'ordre, 
vertueux et puritain, pour qui « la 
morale va de sol » ; - Je n’a/ Je mais 
eu de maîtresse ; je suis vraiment le 
mari fe plus fnolfenslt que Fon puisse 
Imaginer -, lui confesse Jung pour 
eon plaisir. 

Le souci éthique chez Freud est 
tel qu’en 1910 II suggère à C.-Q. Jung 
que tous les psychanalystes devraient 
adhérer & cet Ordre international 
pour l’éthique et la' culture qu’un 
pharmacien bernois, Knapp, est en 
train de constituer. La réponse Iro- 
nique de Jung ne manque pas de 
saveur : « On ne peut remplacer 
la religion que par la religion. 
Y a-t-il par hasard un nouveau sau- 
veur dans r Ordre International ? Quel 
nouveau mythe nous donne-t-il dans 
lequel nous puissions vivre ? Seuls 
les sages sont éthiques par seul 
plaisir de la raison; les autres ont 
besoin du mythe éternellement vrai. - 

En lieu et place de cet Ordre 
international sera fondé, en mars 

1910, au congrès de Nüremberg, 
l’Association Internationale de psy- 
chanalyse, dont Jung sera le premier 
président, line' année plus tard, en 

1911, une première scission secoue 
le mouvement analytique : elle est le 
fait d’Alfred Adler et de son groupe. 
Commentaire de Freud : » O' un psy- 
chanalyste puisse Insister tellement 
sur le Mol, Je ne m’y serais pas 
attendu. Le Moi ne Joue-t-ll pas le 
rôle du stupide Auguste au cirque, 
qui met son grain de sel partout 
pour que les spectateurs croient que 
c’est lui qui dirige tout Ce qui ae 


Une année encore, et c’est le 
départ de Stekel — au grand soula- 
gement de Freud, cette fols. 

Freud et Jung travaillent tous deux 
sur la théorie de l’Inceste, mais dans 
des perspectives opposées. Leur 
relation se détériora progressive- 
ment ; les lettres de Zurich se fonl 
rares. On s’analyse mutuellement, non 
sans malveillance carte fois. C’est 
l’occasion pour Jung de «constater 
avec douleur qu’une assez grande 
partie des psychanalystes abusent de 
la psychanalyse - alln tfôter leur 
valeur eux autres. » Citant Nietzsche 
(« On rend mal son dû à un maître 
quand on reste toujours seulement 
rélève >»), Il dit de lui-méme qu’il a 
l’hérésie dans le sang. Bref, la 
rupture est proche. Jung reproche 
maintenant à Freud de ne pas l’avoir 
laissé analyser ses rêves et lui rap- 
pelle qu’au cours.de leur voyage aux 
Etats-Unis, en 1909, Il lui avaft refusé 


tout accès â sa vie privée -do peur 
de risquer dô perdre son autorité «. 

Et, pour finir, cette dernière lettre 
Importante où Jung lâche le mor- 
ceau : « J'aimerais vous, rendre 
attenta au fait que votre technique 
de trotter vos élèves comme vos 
i patients est une fausse manœuvre. 

Voua produisez pur là des tüs- 
esclavBs ou des gaillards Insolents. 
Je suis assez objectif pour percer 
votre truc â Jour. Vous montrez du 
doigt autour de vous tous les actes 
symptomatiques, par là voua rabais- 
sez tout l'entourage au niveau du 
fils et de la fine, qui avouent en 
rougissant Fexistence de penchants 
fautifs. Entre-temps vous restez tou- 
jours bien tout en haut comme le 
père. Dans leur grande soumission, 
aucun d’entre eux n'arrive à tirer 
la barbe du prophète „ ■ 

Faute de pouvoir tirer la barba du 
prophète — et aussi, bien sOr, parce 
qu'il ne fut jamais vraiment freu- 
dien — Jung.' an 1914, démissionne 
de l'Association Internationale da 
psychanalyse. Dès lors, Il n'échan- 
gera plus qu’une lettre avec Freud 
en 1924 pour lui faire part du désir 
d’un de «es patients d’Ôtre traité 
par lui. Freud donnera suite à cette 
requête. Déçu par son analyse auprès 
de Freud, ce patient, un diplomate 
juif, retournera auprès de Jung. Ainsi 
va la vie. 

ROLAND JACCARD. 

* Gallimard, rail- « Coxmalraance da 
rincoiusclent », 2 vol, 365 et 405 P- 
149 F. Cette correspondance éditée 
par les soins de William McGuire a 
été traduite de l'allemand et da 


& L’OCCASION 
D'UN CENTENAIRE 


La célébration du cente- 
naire de Carl-Gustav Jung i 
en 1975 a suscité la publies- ■ 
j üon de plusieurs ouvrages 
parmi lesquels nous signa- 
lons : 

— C.-G. Jung, de Marie- 


caractère mystique dépeint le 
Maître comme un « élu s 
présentant une forme de 
conscience nouvelle annon- 
çant l’s homme du Verseau * 
et comme un héritier des 
. grands al chimis tes (Ed. Bn- 
chet-Chastel, tracL de l'alle- 
mand par E. Perrot, 342 p.) 

— Les Symboles et l’In- 
conscient, d'Ema Van de 
WinckeL Ema Van de 
Winckel ne se propose pas 
d’exposer la psychologie jun- 
gïenne, qu'elle suppose 


Uon du symbolisme des qua- 


l’extrême opposé de la mé- 
thode d’interprétation freu- 
dienne. Elle aboutit au sym- 
bolisme chrétien et à des 
échappées da n s le domaine 
du transcendant (Ed. Aubier- 
Montaigne, 222 p.) 

— L'Œuvre de Jung, de 


meilleure introduction & la 
vie et & la pensée du Maître 
de Ktisnacht (Petite Biblio- 
thèque Payot, 390 p.) 

De C.-G. Jung an lira éga- 
lement : Ma vie, souvenirs. 



PRESSE 


La grève des typographes du «Courrier de Genève j 
empêche la parution de «la Gazette de Lausanne) 

De notre correspondante 


un accord écrit leur donnant sa- 
tisfaction. 

Us sont soutenus par là Fédé- 
ration des syndicats chrétiens de . 
.Genève. Pour sa part, la Fédéra - 


merle du Courrier de Genève 
depuis un peu plus d’un an. 

Les premiers jours de la grève, 
qui a débuté le 22 Janvier, le 
Journal de Genève et Ut Tribune 
de Genève sont venus en aide à 
leurs confrères lausannois, mata, 
par suite de complications tech- 
niques. cette collaboration vient 
de cesser. La Gazette de Lau- 
sanne ne pourra donc reparaître 


& la direction ne semble pas être 
ponrte ^nom ent. en vobMie règje - 

tlon, effectuée par le départe- 
ment genevois de l'économie pn- 


eu de la situation précaire de 
remploi dans rindustrie gra- 
phique, saluent et soutiennent 
l’action de leurs collègues du 
Courrier, à Genève, pour la 
conservation des emplois s. 

En revanche, la Société suisse 
des maîtres imprimeurs (orga- 
nisation patronale), dans un 
communiqué p ublié lundi 26 Jan- 
vier c constate que le Courrier 


blique, a échoué. 

Les typographes et les employés „ wlw- „ ^ 

du.Cogm er de Gen ève sont dé- sures légales dont eUe dispose 
cidés a poursuivre leur action 


n’est pas respectée. Cette tnjrac- 


meurs à prendre toutes les me- 


X. V. 
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de «tore, à grandes 
manches, corse] et à 
smocks élastiques, 
porté arec tartan et 


Pour répondre à la darrrande d'une 
clientèle, qui les préfère aux jupes 
droites, les couturiers reviennent aux 
pantalons. En fait, le style souple et 
mou de la saison se caractérise 
par l’Influence de la chemise qu’on 
retrouve dans les coupes des man- 
teaux .et des vestes : ces formes 
s’accommodent aussi bien des uns 
comme des autres, pourvu qu’il y 
ait des pinces à la taille et de 
l’aisance aux mouvements. La palette 
printanière est fraîche et pimpante, 
avec, en eourdlne, quelques tons 
doux et flatteurs, comme le vert 
céladon, le lilas et le rose dragée, 
mais les tans naturels et la gamma 
complète des blancs sont présents 
partout 

PIERRE CARDIN a travaillé sur 
ses souvenirs de voyage en Extrême- 
Orient Des pantalons en masse, des 
robes-tubes à mouvement ailé, en 
soie légère, libérant les bras, de 
l'Indonésien, du japonais, de l'Indien, 
en résumé un retour aux sources 
du vêtement drapé. J’ai trouvé fort 
originaux quelques tailleurs et robes, 
coupés de telle sorte que leurs 
manches' forment des capes. Des 
revers godets tombent . mollement 
au bord des vestes, fes manteaux 
sont & manches caftan et des 
froncés. Parmi les modèles les plus 
inattendus, des ensembles en 
imprimé de coton mille-fleurs à 
pantalons, culottes de zouave, cor- 
saires ou knickers, destinés... eu 
jardinage 1 


tante série d’imperméables mats ou 
brillants, taillés en chemises. Ses bla- 
zers et ses vestes cardigans en drap 
rouge ou marine sont gansés de 
galon doré, s’ouvrant sur des chemi- 
siers et des jupes à gros plis parfois 
regroupés pour affiner les hanches. 
Sa plus nouvelle coupe est à carrure 
confortable à grandes emmanchures, 
resserrée à la taille de smocks 
élastiques formant corselet, en deux 
pièces comme en robes de jour et 
d'après-midi. Son accessoire fétiche 
est un pendentif rond ou en losange 
suspendu sur une cordelière assortie 
au corsage. Scherrer abandonne ses 
imprimés en faveur du jersey de sole 
blanc qu'il travaille en robes, en 
manteaux-capes, en casaques perlées 
ainsi qu’en sérouals brodés, aux 
corsages drapés semblant faits pour 
les sultanes de harems Imaginaires. 

Marc Bohan, chez CHRISTIAN 
DIOR, taille avec verve (et maestria) 


une garde-robe à base d'une chem 
d’homme ullra-légôre. à pied de 
et manches longues. Elle es! 
en manteaux et en 
en vestes de tailleurs é jupes ou 
pantalons avec pinces â la taille, 
ainsi qu'en deux-pièces d'après-midl 
La taille elle-même est parfois 
lignée d'un lien coulissé mais le 
souvent la ligne reste fluide, 
seyant 8t joli, aussi bien en 
blousantes et jupes droites pc 
avec de longues écharpes assorties, 
en tuniques du soir reprenant la 
finesse du plissé • bijou » en uni et 
en imprimé. Les plus marquants 
s’inspirent de Bonnard dans des lon3 
de feuillage en mousseline portés 
avec des boas de plumes d'autruche 
assortis Le vert céladon est si 
séduisant en deux-pièces de sois 
qu’il devrait convaincre les femmes 
qui n'aiment pas le vert, et le lilas 
ou l’améthyste en mousseline de soie 
rebrodée éclairent merveilleusement 

NATHALIE MONT-SERVAN. 


INSTITUT 

A l’Académie des sciences 
morales el politiques 

M. JACQUES ATTALI 
PARLE DE LA CRISE 
fl DE LA RENTABILITE 
DU CAPITAL 

« Crise, rentabilité du capital et 


a fait lundi une communication 
à l'Académie des sciences morales 
et politiques. 


iu Japon depuis i960, aux Etats - 
Jnis et en France depuis 1965. 
L’évolution de ces taux n'est pas 


Les conséquences de cette baisse 
sont nombreuses : endettement 
croissant, chômage, inflation, dé- 


J&Wmfo 


Qu'en sera-t-il après la crise? 




I - BELGIQUE-LUXEMBOURG 


Las abonnés qui paient par 
chèque postal (trois volets) vou- 
dront bien joindre ce chèque à 


attifé ou provisoires (deux 
semaines oc oins), nœ abonnés 
sont invités à formuler Leur 
demande une semaine an moins 
avant leur départ 
Joindre la dernière bande 


lution des rapports de forces. La 
plupart ne feront qu’utiliser d'ar- 
tificielles prothèses (dévaluation. 


Selon M. Jacques Attalis, seule 
une modification très profonde du 
modèle de consommation et des 
conditions de production vers les 
services et les objets de longue 

durée peut permettre de sortir des | 



I 
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CARNET 


Visiter et conférence* 






foulas 

Maison da couture en gros 

SOLDE 

Manteaux cachemire, 
manteaux réversibles, 
an spart et habillé, 
imperméables , sportswor fouks 
Ouvert sms interruption 
lundi au samedi Sdà 1Bh30 


La jeunesse, c'est une question de silhouette. Conserver 
une taille fine, retrouver des hanches étroites, cela mérite 
quelques efforts : quitter la tablé avec encore un petit peu 
faim, vous servir de vos jambes plus que de votre voiture, 
boire abondamment mais Contrëx de préférence aux vins, 
alqools et boissons sucrées, 

A elle seule, l'eau minérale naturelle de Contrexéville ne 
fart pas de mtracfe ; simplement elfe, donne une meilleure 
chance à vos efforts pour lutter contre le poids. 

aide-toi». (oNfc^t’aidera ! 


i A 


r 


L iC. -76-11 
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LA PERI- 
INFORMATIQUE : 

an marché sans unité 



Avec les accords que viennent de conclure 
les sociétés C-LL et Honeywell-Bail, 1 Informa- 
tique amorce en France une nouvelle restruc- 
turation. Il reste cependant au gouvernement 
à achever 2a réorganisation de ce secteur 
industriel en poussant les nombreux construc- 
teurs de matériels complémentaires dits de 
përi-ïnformatique vers des regroupements. 

L'annonce officielle de ce plan péri-informa- 
tique, qui aurait dû normalement être faîte 
avant le début de Tannée 1876, est impatiem- 
ment attendue. Mais les industriels concernés 
paraissent avoir grand mal à s'entendre, et le 
gouvernement n'a évidemment aucun Intérêt 
à faire connaître le montant des aides et sub- 
ventions qu'il est prêt à accorder avant que les 


lions de F en 1974, et sans doute près de 3 mil- 
liards de F en 1975. 

Ce marché, cependant, est très diversifié, et 
le nom péri-informatique regroupe des maté- 


riels forts différents. Rien détonnant donc que 
les constructeurs soient nombreux. Le club de 
la péri-informatique française, constitué en 
1973. ne compte pas moins de trente et une 


sociétés, qui ne détiennent que le tiers du mar- 
ché national (700 millions de F en 1974), le 
reste étant au* mains d'industriels étrangers. 
Le plus important des constructeurs français 


Le désir du gouvernement de promouvoir la 
péri-informatique date de plusieurs années 
déjà. La péri-informatique représente en effet 


n'a fait, en 1975, qu'on chiffre d'affaires de 
Tordre de 250 millions de F. 

Que le gouvernement souhaite voir les 
constructeurs se regrouper pour constituer 
deux ou trois pôles de dimension internationale 
n'a donc rien d’êtormant. Les deux secteurs 
dans lesquels l'industrie française est la mieux 


un marché important, 30 à 40 milliards de F 
par an dans le monde, environ le quart du 


ES matériels regroupés artlfl- 


don dB péri-informatique appar- 
tiennent en réalité à quatre catégories 
différentes. On y trouva d'abord ceux 
des périphériques d'ordinateurs qui 
sont vendus par des constructeurs 
différents des fabricants d'unités cen- 
trales. La seconde catégorie est celle 
des terminaux connectés à distance 
aux unités centrales par des lignes 
de transmission de données. Le troi- 
sième groupe les équipements de 
saisie de données qui mettent tes In- 
formations sous une forme assimila- 
ble par l’ordinateur, La quatrième ca- 
tégorie n’est eutre que ce que l'on 
appelle aujourd’hui l’informatique lé- 


gère, c’est-à-dire les mlnl3 et les mi- 
cro -ordinateurs. 

LES PERIPHERIQUES D’ORDINA- 
TEURS ont atteint, en 1973, un vo- 
lume de livraisons d'environ 6 mil- 
liards de francs dans le monde. On 
ne compte pas dans ces chiffres les 
matériels périphériques produits par 
les constructeurs d’unités centrales 
eux-mêmes (1), mais seulement ceux 
produits par dos constructeurs Indé- 
pendants. ou du moins commercia- 
lisés de façon Indépendante. Ces 
périphériques, se répartissent pour 


LA PREDOMINANCE 
AMÉRICAINE 


deux tiers en mémoires auxiliaires 
telles que disques au bandes magné- 
tiques, et pour un tiers en équi- 
pements d’entrée ou de sortie d’in- 
formations (lecteurs de cartes perfo- 
rées. imprimantes, etc.]. Certains sont 
construits par des industriels spécia- 
lisés (Contrai Data, par exemple) qui 


par lots de programmes entiers. 6ans 
que Je temps de réponse de l’ordina- 
teur central soit fondamental. 

Les terminaux dits « légère » 
comprennent un simple clavier de 
machine à écrire et une petite 
imprimante, dont la vitesse d'impres- 
sion est le plus souvent limitée à 
quelques dizaines de caractères par 
seconde, ils constituent le support 
le plus courant du dialogue direct 
avec l'ordinateur central, utilisé en 
« temps partagé » entre plusieurs 
dizaines ou centaines d' Utilisateurs 
différents. Le nom du principal 
constructeur (TELETYPE) est pres- 
que devenu un nom commun 


mise sous une forme codée assimi- 
lable par l'ordinateur, est évidemment 
une fonction fondamentale de l'infor- 
matique. Aucune technique ne s’est 
véritablement imposée pour l'instant. 
La traditionnelle carte perforée 
représente encore près du qu2rt des 
équipements livrés, mais son utili- 
sation, quasi générale il y a quel- 
ques années, et qui dépasse toujours 


riels robustes conçus il y a une 
dizaine d’années peur les applications 
de l'Informatique dans l'industrie. Le 
qualificatif d'universel traduit la 
grande variété de leurs emplois : 
20 Vo des mini-ordinateurs 6ont uti- 
lisés pour des applications indus- 
trielles (surveillance d’usines, eom- 


MICROPROCESSEURS 

ET 

MICRO-ORDINATEURS 


En terme de matériels instal- 
lés, la répartition des marchés 
de la peri-in formatif ua dans 
les différents pays industrialisés 
n'est pas sensiblement, diffé- 
rente de ce qa'alle est dans 
le domaine de Tin forma tique 
en général. Plus de la moitié 
des matériels produits sont ins- 
tallés aux Etats-Unis, le quart 
ea Europe et 10 % au Japon. 
Le marché fronçais, dont l'ordre 
de grandeur est de 10 % de 
celui des Etats-Unis, se situe 
à environ 7 % du marché 


les vendent aux constructeurs d'uni- 
tés centrales, lesquels les diffusent 
ensuite sous leur propre marque. 
D'autres périphériques sont vendus 
directement aux utilisateurs. Ils 
appartiennent souvent à la catégorie 
des périphériques dits - compa- 
tibles ». c'est-à-dire pouvant se 
substituer à ceux du constructeur 
principal, et vendus ou loués à des 
conditions plus avantageuses pour Je 
client On estime que la quart des 
disques ou des bandes magnétiques 
employés aux Etats-Unis sur des 
ordinateurs I.B.M. sont commerciali- 
sés par des spécialistes des matériels 
« compatibles » (Memorax, Tel ex, 
Calcomp, etc.), lesquels subsistent 
fort bien au travers de quelques 
procès retentissants avec le géant 


La troisième catégorie est celle 
des terminaux dits - Intelligents 
nés autour des écrans de visualisa- 
tion sur tube à rayons cathodiques 
et progressivement étoffés de mémoi- 


res et de petites unités de traitement 
logique. Ces terminaux sont utilisés 
pour dialoguer avec l'ordinateur 
central, mais sont aussi capables 
d'effectuer localement certains traite- 
ments d'information. Il est vraisem- 
blable que, avec l'abaissement des 
coûts, les terminaux intelligents 
prendront progressivement une part 
de p/us en plus Importante. Le mar- 
ché en est très disputé. Les construc- 


En tenue de production, les 


commercialisent 85 % des 

matériels informatiques dans la 

monde, fournissent 70 % des 
équipements de péri-informo- 


détiennent 30 % éo marché 
national de la péri-informatique 
(près de la moitié dans le sec- 
teur particulier de T informa- 
tique légère), alors qu'ils n'ont 
guère réussi à fournir plus de 

nationale en équipement d'in- 
formatique lourde. 


mondial. 

LES TERMINAUX A DISTANCE 
représentent un second marché sen- 
siblement équivalent (6500 milliards 
de francs), toujours en excluant les 
produits tournis par les constructeurs 
d’unités centrales. On peut les clas- 
ser en trois catégories de matériels, 
dont 1e chiffre d’affaires est équiva- 
lent Tout d’abord, les terminaux dits 
- lourds » sont constitués d'un 
ensemble d'équipements informati- 
ques assez complets : lecteurs de 
cartes, Imprimantes, bandes magné- 
tiques, matériels de transmission de 
données, avec parfois même un petit 
ordinateur jocaL Ils sont utilisés 
selon une procédure de traitement 


leurs d'unités centrales n’étant natu- 
rellement pas absents de la 
compétition.. 

LES EQUIPEMENTS DE SAISIE 
DE DONNEES des constructeurs 
indépendants ont un marché de 
l'ordre de 5 milliards de francs. La 
saisie de données, c'est-à-dire sa 


les 50%, est en décroissance- Les 
systèmes de codage simultané et 
- multiclavlers », oû les données sont 
introduites simultanément et direc- 
tement dans l'ordinateur à partir de 
plusieurs claviers, progressent rapi- 
dement.' C'est toutefois la . saisie 
décentralisée, c'est-à-dire à la 
source même de l'information, qui se 
multiplie Je plus. On retrouve ici soit 
des terminaux reliés à distance à 
l'ordinateur, soit des équipements 
de codages sur mini-cassettes ou dis- 
que souple (qui sont ensuite trans- 
portés sur les lieux de traitement). 
La lecture optique de documents 
reste une technique très marginale. 

L'INFORMATIQUE LEGERE, enfin, 
constitue l’ensemble le plus impor- 
tant de la péri-rnformatique, avec un 
marché mondial estimé à 10 mil- 
liards de francs. Les - mini-ordina- 
teurs », ensembles de traitement de 
l'information de petite taille et de 
petit prix, et qui sont parfaitement 
autonomes, appartiennent en fait à 
deux catégories bien distinctes et 
d'importance égale. 

Les mini-ordinateurs universels, 
encore appelés mini-ordinateurs tout 
court ou mini-ordinateurs « temps 
réel ». sont dérivés des petits matè- 


rr.andes de machines—), 20 °/c pour 
des traitements liés à l'instrumenta- 
tion scientifique, 20 Ve pour la trans- 
mission de données. 10 à 15 °/a pour 
les calculs scientifiques. 10 à 15 % 
pour ia gestion. 


Simples composants électro ni- 


quante mille dans te monde (cinq 
mille en Franc e). Les grands 
consfructeura d'erd Instaura sont pra- 
tiquement absents de ce domaine, et 
le principal fournisseur mondial Ce 
mini-ordir.ateurs [-10 Va du marché) 
est Digital EquipmenL Les construc- 
teurs français, principalement 
C.L1. (2). Télémécanique et Intertech- 
nique ont livré à ce jour plus de la 
moitié des mini-ordinateurs installés 
en France (un peu moins de la moi- 
tié en valeur). 


inca aux Etats-Unis et prés 
e 1 mill iard en Europe. 

Anx Etats-Unis, SD % des ml- 
roprocessenrs fabriqués anjonr- 


UE MARCHÉ MONDIAL : 
VALEUR DES EQUIPEMENTS LIVRÉS 


Les nüni-ctdinalsurs de gestion, 
sauvant appelés » ordinateurs de 
bureau », sont dans le monde plu- 
sieurs centaines de milliers. Il en 
existe environ trente mille en France, 
dont seulement cinq mille sont véri- 
tablement des ordinateurs avec mé- 
moire auxiliaire sur disque magnéti- 
que. ils sont presque exclusivement 
utilisés pour le traitement de Fichiers 
administratifs dans des entreprises 
de taille moyenne. Plusieurs construc- 
teurs européens, Nlxdorf (Allemagne), 
Olivetti (Italie), Philips (Pays-Bas), 
occupent une place de choix sur le 
marché mondial, auquel les grands 
constructeurs américains commen- 
cent à s’intéresser fortement En 
France, Logabax a assuré 20 °/o des 
livraisons en 1974. 


dirai servent à réaliser des cal- 

qu'su 1930 cependant ce pour- . 
centage tombera à 30 t;. En 
Europe, les constructeurs sont ; 
absents de ce marché, et prêté- ! 


cesse urs qu'lis achètent pour . 
Cette part relative diminnt 


de moitié dTcl à 1980. 8 à 10 % 
des microprocesseurs sont I 
aujourd'hui utilisés pou r rem- 
placer les logiques câblées des 
systèmes Industriels par des 
logiques programmées. Cette 
application promet de devenir 


traie d’on véritable ordinateur, 
qu'on appelle alors micro-ordi- 
nateur et dont le prix atteint 
quelques dizaines de milliers de 


U) Le c hiffr e d'affitrea d f.B.M e 


dults par Industrie de la pêrl-lnfor- 
ma rique estimé à lui seul à 

(2) La division de l'ancienne eu 


francs. Le micro-ordinateur 
constituera en 1980 15 à 20 % 
des débouchés pour le micro- | 
processeur. Pour rntUlsatenr. il | 
se distingue difficilement des 1 
plus petits modèles actuels des 


chargée des mlnl-anilnatenrs na fait 
pas partie de l'accord récemment 
conclu avec Honeywell -Bull. 


enfin, s’onvrlra poux le micro- 
processeur le marché des biens 
de grande consommation. 


Le mini-ordinateur universel: 
un domaine en expansion 

L E mini-ordinateur universel. Elles sont réalisées surtout avec cuits électroniques, ils £ 
né 11 y a dix ans des appli- des modèles dont la longueur du nés à êtr e incorporés, 
cations industrielles de l’in- mot est seulement de 8 ou 12 acheteurs, dans un eus 
bits (nombre de chiffre binaires 
permettant d'exprimer les don- 


Gulliver au pays des nains 


robustesse physique, sa raplc 


calcul et la modicité dé son j 


cuits électroniques, ils sont desti- 
nés à êtr e incorporés, par leurs 
acheteurs, dans un ensemble plus 


Les mini-or din ateurs de gestion sont destinés 
surtout aux petites entreprises. C*est le fief 
de constructeurs spécialisés, souvent de petite 
taille eux aussi- On peut en tracer une fron- 
tière symbolique an niveau de prix de 20000 F 
par mois, c’est-à-dire à moins de 400 000 F à 
la vente. 


A l'opposé, les a gros xnini- 


ordinateuxs» connaîtront égale 


quelques dizaines de milliers de 


leur apparition dans le courant de 


francs, parfois même moins de 


10 000 francs, mais la part de 
l'unité centrale flans une confi- 
guration moyenne n’est que de 


15 %. Au début de 1576, le prix réel 


Ique, etc.). Ils sont encore 


D’ici & 1980, l'unité centrale i 


représentant alors plus que 10 %, 
ce prix moyen tombera à 
250000 francs (en francs d'au- 
jourd’hui), le nombre des grosses 
configurations diminuant de 
façon plus sensible. 


de 16 bits de longueur étant de 
6 à 7 microsecondes (millioniè- 
mes de seconde). Ia capacité 
winrimAiA de leur mémoire se 
limite à 32000 mots. Mais, & prix 
égal, et même inférieur, ils repré- 
sentent un progrès considérable 
par rapport a leurs aînés. Ils se 
dÉmaxqaent ainsi des s micro- 


moyen s’abaissera d’un tien et 
que leurs performances s'amélio- 
reront considérablement. Alors 
que les « mini s se contentent 
aujourd’hui le plus souvent de 
traiter des mots de 16 bits, ils 
traiteront couramment des mots 
de 32 bits, tout comme les gros 


[ÎBM“ HONEYWELL i 


Les objectifs 


j-fN avrü 1975 , lors de l’annonce, en France, de 
§4 l’IBM 32, l'objectif officiel était de mine 
installations en un an. Muets sur les chiffres 


ordinateurs. Plusieurs sont égale- 


Eclipse de Data General, modèle 
IV de Modcamp, Mitra- 125 de 
CXL, par exempte). Rapides, ils 
additionnent deux mots de 
32 bits en moins de 2 micro- 
secondes. Lear mémoire peut 


installations en un an. Muets sur les chiffres 
exacts de leurs ventes, les dirigeants (CiBM-France 
ont, au début de 1376, un large sourire. Le délai 
de livraison du s 32» dépasse maintenant les six 
mois. 

Sur un marché où la vente des matériels est la 
règle générale, IBM réussit à louer dans la. propor- 


tion de 90%, apportant une possibilité fessai aux 
moindres risques à des utilisateurs nouveaux venus 
à l'informatique pour la plupart 


I Li ny a pas oe grande ou de petite informa- 
tique. selon Honeywell, pour qui le niveau de 
prix allant de 6000 à 9 000 F par mois est à 
l’heure actuelle plus prometteur, pour les grands 
constructeurs comme pour les petits. Dans les 
cinq prochaines a nn ées, ce marché est estimé à 
deux cent mille ordinateurs dans le mnnrte, et à 
vingt mille en France. Honeywell, qui a toujours 
visé la clientèle des nouveaux utilisateurs, en 
espère une part très substantielle (dix mille ordi- 
nateurs au moins). 


tent comparables aux plus petits 


parfois à des ordinateurs univer- 
sels classiques, dont le prix est 
plusieurs fois supérieur. Ces der- 
niers conservent, pour l'instant, 
un net avantage par leur cata- 
logue de périphériques disponibles 
et le logicle& (programmes) néces- 


Cette évolution, modeste en des mini -ordinateurs actuels, avec 
apparence, cache, en fait, un élar- traitement de données limitées à ^ 

giSmenrœnslIémbte des possl- 8 bits, ou même 4 bits. SÏ'LÏÏSS 

blutés techniques et doneda V 31 netavnntage par leur cata- 

domatne dtempioL On estime qu'en 1980 la moitié top» ^périphériques disponibles 

des mini-ordinateurs seront et le logiciel! (programmes) néces- 
Au J ourdirai, les plus petites constitués des petits modèles sali® » leur utilisation. Us sont 
configura trions (prix moyen de décrits plus haut, au prix mqyen. egalement disponibles en location, 
l'ordre de 80 000 francs) repré- en f r a n ce d'aujourd'hui, de pratique encore peu courante pour 
sentent environ 40 % du nombre 60 000 francs. Se présentant sous les mini-ordinateurs, 
des mini-ordinateurs installés, forme d’une simple carte de clr- 

ÉVOLUTION DES CARACTÉRISTIQUES ET DU MARCHÉ 

calcula. Ole doit fitre complétée par 
■— ^ — _ divers éléments c périphériques » 


La mise en œuvre 


pratique encore peu courante pour 


IBM suggère à ses clients trois possibilités : 
l’embauche d'un programmeur, la formation (Tune 
personne de l’entreprise aux techniques de l’infor- 
matique ou le recours aux sociétés de service. 
Toutes trois rencontrent un succès équivalent 
auprès de la clientèle française. Celle-ci, très indi- 
vidualiste, reste hostüe aux a programmes-pro- 
duits t universels. 

Quelle que soit la solution retenue, <1 faut comp- 


ter un prix de revient global de l’ordre de 20000 F 
pour chacune des applications informatisées ( fac- 
turation , comptabilités). 


H n'est pas question, à ce niveau de prix, de 
fournir au client une assistance gratuite à la mise 
en œuvre. Le matériel proprement dit n'entre déjà 
/ que pour un quart dans les prix de revient du 
constructeur, à côté des frais de distribution et 
d’entretien. 

Les clients n’ont pas généralement les connais- 
sances suffisantes, et Honeywell encourage le 
recours aux sociétés de service, sans manifester 
de préférence pour l'une ou l’autre d'entre elles. 
Ceci obligera ces sociétés à se spécialiser dans tel 
ou tel domaine d'application. 


Les techniques d'emploi 


Cette page a été réaEsée par 


et Dominique Verguèsa 


Le petit utilisateur, avant toute chose, doit 
dominer la gestion automatique de ses fichiers. Il 
serait dangereux pour lui de s’attaquer de but en 
blanc a des méthodes trop complexes, et VuLOisa- 
tüm de l’IBM 32 reste traditionnelle. Potentielle- 
ment ce matériel dispose, scion IBM, des possibi- 
lités techniques nécessaires à VutiUsation dite 
e transactionnelle», mais c’est volont a ir eme n t que 
celles-ci ne sont pas proposées pour r instant. Il 
ne faut pas faire de surenchère sur des perfection- 
nements dont if a que faire le nouvel utilisateur. 


Celle-ci permet & l’utilisateur ur 
avec son ordinateur, à partir de 
travail utilisés simultanément, 
moderne s'adresse aussi bien au 
ses, nouvelles venues à l'inform 
vices décentralisés des grandes 


I veut abaisser Je 
x transactionnelle 9. 
î véritable dialogue 
plusieurs postes de 
Cette conception 
ix petites entrepri- 
atique, qu'aux Ber- 


niques de transmission de c 



0<ps: 

i0' oT ' 


placée sont les mini -ordinateurs universels, les 


terminaux d’ordinateurs et la saisie de données. 
L’objectif est de voir l'industrie française aug- 
menter sa part du marché national et en détenir 


L'année 1975 a marqué l'entrée dans ce 
domaine des grands constructeurs, et plus spé- 
cialement IBM avec le modèle «32 * (avril 1975) 
et Honeywell avec le modèle « 61/40 » (décem- 
bre 1075). Comment les deux premiers construc- 
teurs mondiaux envisagent-ils ce marché nou- 
veau pour eux? 
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Philips: 50.000 ordinateurs de bureau, 
mini-ordinateurs, terminaux bancaires 
et systèmes de saisie dans le monde. 
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BONEYViffl 


SO 000 :■ ce chiffre qui se passe de 
commentaires représente le résultat des 
activités de Philips dans ces différents 
secteurs du marché de l'informatique. 

C'est pourquoi nous avons décidé de 
nous concentrer sur ce type de matériels pour 
renforcer nos positions acquises. 


lundes] 
du mon 


Depuis 1950, les recherches effectuées 
dans les laboratoires de physique de Philips 
ont permis de fournir à l’industrie informatique 
mondiale de nombreux composants 
électroniques. 

A partir de ses connaissances 
scientifiques, Philips devait acquérir une 
expérience étendue dans la mise au point, 
la fabrication et les applications des 
ordinateurs. 

Philips utilise. sa production informatique 
pour ses propres besoins. En effet, dans 
toutes les organisations Philips du monde, 
440 ordinateurs de bureau, 150 gros 
ordinateurs et 730 mini-ordinateurs 
fonctionnent en permanence. Ils ont les 
rôles les plus divers : traitement des 
commandes, gestion des stocks, circulation 
des marchandises, calcul des coûts de 
production, programmes de livraison, 
planning, design, administration, recherche 
scientifique et contrôle de processus. 


ïaits et chiffres 


En 1969. Philips lançait sur le marché 
ses premiers ordinateurs de bureau qui 
remportaient un succès immédiat. Depuis, 
plus de 27 000 systèmes des séries P 350 
et P 300 ont été Installés dans 26 pays et 
particulièrement dans les secteurs industriels 
et commerciaux. 

Les ordinateurs de bureau peuvent 
s’adapter aux besoins de chaque client. (( est 
en effet possible d’êtendre la capacité des 
systèmes grâce à une gamme étendue de 
périphériques. 

Actuellement, l'accroissement de la 
demande en petits systèmes est constant 
Très efficaces et cependant économiques, les 
ordinateurs de bureau Philips répondent à 
cette demande. Installés rapidement, leur 
utilisation est simple. Des programmes 
standard facilitent encore leur exploitation. 


A l’avenir, le marché sera orienté vers de 
petits systèmes qui s’intégreront facilement 
dans les moyennes et grandes entreprises 
sans en bouleverser les structures. 

Les systèmes informatiques de gestion 
Philips de la série P 450 lancés en 1975 
répondent parfaitement à cette tendance. 


eom 










Malgré leur pétite taille. Ns ont une 
capacité pratiquement équivalente aux gros 
ordinateurs des années passées. 


Accès immédiat à finformation 

La décentralisation est devenue l’un des 
aspects essentiels de l'entreprise actuelle. 

Des terminaux situés à différents emplace- 
ments assurent à l’utilisateur l'accès direct à 
un ordinateur central pour fa préparation, la 
saisie et la recherche des informations ou 
pour l'exécution d’un programme. 

Des milliers de terminaux multl-applica- 
tions Philips X 1150 sont installés dans di- 
verses sociétés d'Europe occidentale. 


Les terminaux permettent d’exploiter 
efficacement l'ordinateur central. Le système 
Philips PTS 6000, doté de terminaux 
intelligents, est utilisé par les plus grands 
établissements bancaires d'Europe. 


• Les mini-ordinateurs louent un rôle 
capital dans l’automatisation industrielle. 
Les mini-ordinateurs Philips de la série P 600 
peuvent être programmés pour gérer de 
nombreux systèmes et processus industriels. 
Par exemple : matériel 'd’analyse des 
rayons X, microscopes électroniques, 
mesures et contrôles, télégraphes, 
téléphones, radars, contrôle de circulation, 
administration médicale, thérapie, plannings 
de- diagnostics et de traitements, gestion 
et contrôles des divers processus industriels 
tels que fabrication en série, épuration des 
eaux et conditionnements des produits 
alimentaires, etc. 


Indépendamment de sa taille, chaque 
entreprise a des exigences propres pour le 
traitement de ses données. Une connaissance 
étendue des problèmes Née à une importante 
bibliothèque de programmes permet à Philips, 
de résoudre les différents cas et de s'intégrer 
à des organisations .déjà en place. 

En outre, nous avons également prévu 
d’intégrer nos équipements ainsi que leur 
logiciel de systèmes, de banques de données 
et de communication de données dans les 
systèmes de réseaux d'information. 


Les transactions sont maintenant traitées 
directement par le terminal PTS 6000 en 
présence du client de la banque. Sans être 
connectées en permanence à l’ordinateur 
central, les différentes agences d’une banque 
peuvent poursuivre leurs opérations. 

14 000 systèmes de ce type associés 
à un grand nombre de mini-ordinateurs- sont 
à ce jour installés ou en cours d'installation. 


f votre partenaire pour l’avenir 

10 000 personnes réparties dans 
«r 26 pays sont à votre service au sein de 
Philips Data Systems. 

De nouveaux modèles d'ordinateurs de 
bureau, de petits ordinateurs de gestion, de 
systèmes de saisie et de terminaux seront 
bientôt lancés sur le marché et viendront 
consolider la position de Philips dans le 
domaine de l’informatique. 


En Informatique, faites confiance à Philips, 
votre partenaire pour l’avenir. 


Philips Data Systems 

40 avenue Hoche, 75008 Paris. 

T6L2270624 

5 square Max-Hymans, 75015 Paris. 


Autriche: Untera □on*u*traBso n, A-TO20 Vienne. 

Belgique: t, Boulevard Arupach, 1000 BmxoOes. 

Bnhril: Rua Sate de Septembre 145, Alto da Boa VbtaiSâo Paulo. 
Canada: T16 VanderhooT Avenue. Toronto 353. Ontario M462JL. 
DaMniaric Praas Boulevard 80. 2300 Copenhague S. 

Eapagna: Glapart SA. Pravenza, 2GB-208, Barcelone IL 
Vtet»<Ma:128t Eaat HOsdate Blvd. Foster City. Canfomls 84404. 


MInao-fcu, Tokyo 107. 

Mexique: CaSe D-urango 167, Mexico 7 DJ=. 

Norvège: Mis Hansen vM 2. Oslo 6. 

Pays-Bas: Sort wJJtetraal 4. ftijswîjk. 

Portugal: Regteeonta SARL, Av. Duqus de Loulé 72. Lfabonm. 
Suède: ftck. 172 07 Suntibybwg. 

Suisse: Btnzstrasse 18, 8027 Zurich. 
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AUJOURD’HUI 


IRADIO-TÉLÉVISION 


MÉTÉOROLOGIE 




ALLEE AU CHAGRIN 


Nous ns disons plus ni ventre- 
bleu. ni paisambt&u, ni vertu- 
bleu. Noua osons en jurant pro- 
noncer la nom de Dieu et les 
patois ont tendance à tomber en 
quenouille, c'est vrai. Le parler 
populaire, s’il a rair de très bien 
se porter à en lugar par la Mâle 
parole, de Jean-Pierre Chabrol, 
lundi sur Antenne 2, n’est plus 
ce qu'il était H a bougé. Cssr 


sa candidature , 'provisoire I à 
réfection présidentielle, pour 
montrer ce que parler ne veut 
pas dire. Oui. Edgar Faure rap- 
pellera utilement à quoi corres- 
pondait à r époque la civilisation 
du pouvoir, cette aspiration au 
- mixage -, il aurait dû dire 
« brassage des provinces et 


— cAsz nous il n'y a pas de 
chômeurs, il n’y a que des gens 
à la recherche d’un emploi — 
e: d'expressions empruntées au 
sabir du marketing, la langue 
de la V* République reflète de- 
puis 1974 le système économique 


et celui des dimanches. Celui 
qu’on utilise chez sol, entre sol, 
et celui qu’on entend à la 
télévision, â la radio et qu'on 
apprend dans les livres. Celui 
des pauvres et celui des riches. 


C'est toujours vrai. Dans le /ar- 
gon politique, très Influencé par 
celui des énarqves. certains 
mots dévalués ont cédé la place 
è des mots dans le vent. Ainsi 
oublie-t-on volontiers la nat/on, 
la gloire et la patrie pour célé- 


des classes. La nôtre, luste 
retour, réclame une certaine 
régionalisation et Jean - Pierre 
Chabrol a raison de soulever ce 
lièvre. 

Difticile cependant de le sui- 
vra Jusqu'au bout, de prendre 
avec ces gamins en saboi le 
chemin bucolique de récola 
obligatoire et laïque, source de 
tous nos maux, ou Ton tournait 
en dérision leur savoureux 
- parler de bousgux - pour leur 
enseigner le beau langage ami- 
donné exigé par Jules Ferry. 


qui est le nôtre. Cela, on ne 
peut le nier. On pourrait cepen- 
dant rappeler, voir Molière, que 
sous r Ancien Régime Tartuffe ne 
s'exprimait pas comme Ptenôt. 

Enfin, ramaJgame entre le vo- 
cabulaire et Ib style des repré- 
sentants du patronat et ceux de s 
syndicats me parait un peu tiré 
par les cheveux. A un très haut 


généralement très nuageux, et U 
pleuvra en Bretagne, en Vendée et 
en Normandie. Sur iea réglons médi- 
terranéennes des éclaircies se déve- 
lopperont, mais des nuages passagers 


brer la mondialisation , la crois- 
sance et la coexistence. De plus 
en plus vrai. 


geux le matin et souvent brumeux. 


Journal officiel 


Sont publiés au Journal officiel 
des 26 et 27 janvier 1976 : 

DES DECRETS 


fesslon de géomètre expert de la 
loi n° 66-879 du 29 novembre 1966 
relative aux sociétés civiles pro- 


MOTS CROISÉS 



la rose. — XL Homme de génie. 


semble heureuse comme un pois- 


. Emergent de la masse ; Provo- 


Solutlon do problème n° 1 385 


— V. Esüenne. — VL RG ; Tour. 


— VIL Tiers ; Bru. — VUL 


Plant — XL Parleuses. 

Verticalement 

1. Toilette ; PP. — 2. Rébus; 


— 6. Lavent ; ur. — 7. OT - ; Snob; 


-a lo ; Euros. — 9. Aspe ; 


venta, modérés, de secteur nord dene et 


le Midi méditerranéen, s’orienteront 


0 ; Perpignan. 4 et 1 ; Rennes, 5 
J ; Strasbourg; 2 et — 6 ; Tours, 3 
— 2; Toulouse, 3 et —3; Folnte- 


L es températures seront partout « 


>, mais des gelées se produiront 


Températures relevées b L’étran- I 


encore le matin dn Massif Central 


Mardi 27 Janvier. 4 7 Heures; la 
pression atmosphérique réduite an 
niveau de la mer était, à Parla -Le 


Athènes, 16 et 14 ; Bonn, — 1 et — 6 : 
Bruxelles, 0 et 0 ; Uea Canaries, 17 1 
et 13; Copenhague; 1 et — 3; Genève; I 


Bourget, de 1 003.6 millibars. 


3 et I : Madrid. 5 et — 4 : Moscou. 


Faut-il le déplorer ? Pour Jean- 
Pierre Chabrol, aucun doute. 
Notre langue est en train de 
s'émasculer (d’où le titre de son 
émission, probablement), de 
s'appauvrir, de s’uniformiser. Et 
à qui la faute ? A la Révolution. 
A es pauvre abbé Grégoire et 
â son combat pour répandre le 
français et « anéantir - la patois. 


C'est tout de m&me à l'école 
— en français je sais bien, mais 
quoi tant pis — que s'est véri- 
tablement torgée, ancrée, la no- 
tion trop souvent batcuée de 
liberté, d'égalité et ds frater- 
nité. Si nos hommes politiques 


ont moins tendance çu’autrelols 
ds se faire un drapeau de ces 
rnots-Iâ, peut-on vraiment dire 
qu’ils ne recouvrent plus aucune 
réalité aufounfhui ? Et faut-il re- 
gretter de voir la femme reloln- 
dre la famille au Panthéon des 
valeurs officielles ? 


c'est le ciel et la terre. On 
comprend beaucoup mieux es 
qui se discute entre membres 
et délégués du personnel dans 
la cour de l'usine que ce qui 
se décide dans les bureaux des 
chefs d’entreprise. M. Roger Syl- 
vain, délégué C.G.T. chez Re- 
nault, en a administré la preuve 
éclatante. Même s'il Ôtait un 
peu guindé per la présence des 
caméras, son naturel, se sincé- 
rité. crevaient récran. Et sans 
le vouloir, en nous cirant cer- 
taines expressions, ■ a lier au 
chagrin - pour aller au travail. 


PüLnm-dc- Majorque, S et — 2', Rome, 


Températures (le premier chiffre 8 et —1; Stockholm, —S et — 


tableaux de maladies profession- 
nelles agricoles annexés au décret 
n° 55-806 du 17 juin 1955 modifié. 



HORIZONTALEMENT ' 

L Fait trembler le chef. — IL 
Pas divulgué ; Pacha. — HL N’ont 


pas La peau douce quand elles ont 
deux pattes ; Pronom. — IV. Inté- 
resse un géologue ; Fait preuve de 
scepticisme. — V. Se confondent 


L Nous renseigne Ici-bas sot 
les faiblesses de la chair; Salé. 
— 2. Localité de France ; Etat qui 


J laisse rien présager de bon. — 


Témoin de la défense. Edgar 
Faure — on a très drôlement 
utilisé derrière son dos ses 
déclarations successives et 
contradictoires fl l'occasion de 


Jacques Thibau a très bien 
- démonté - à /'antenne la ras- 
surante causerie du chef de 
FElai nous souhaitant bonnes 
vacances en juillet dernier. 
Abstraite, truffée d’euphémismes 


employées dans la métallurgie. 
Il a rassuré les Inquiets. On a 
beau essayer de ch&tier son lan- 
gage devant les entants, l'Ima- 
gination et ta poésie restent au 
pouvoir. Et pas seulement i 
râtelier et aux champs, à la 
communale, fl n'y a qu'à écouter 
ce qui se dit à la sortie. 

CLAUDE SARRAUTE. 


ARNYS 

SOLDE 


14 rue de Sèvres 
75007 Paris Tél 54a76.9S 


Costumes 3 pièces, flanelle, pure laine, 
cheviot, tweed, rayures tennis, 
à partir de 550 francs. 

Vestes, blazers, pure laine, 
â partir de 350 francs. 

Manteaux pure laine, 
à partir de 650 franca 

Pantalons pure laine, flanelle, tweed, velours, 
à partir de 180 francs. 

Chemises laine, voile, polyester et coton, 
à partir de 50 francs. 

Pull-over shetland, lambswool... , 
â partir de 95 francs. 


TRIBUNES 

MARDI 27 JANVIER 


ET DÉBATS 

MERCREDI 28 JANVIER 


I D'une chaîne 


Culture à débattre sur le thème : 
« Un militant peut- Il être jour- 
naliste ? a, à 17- heures. 

— M. Leonid Pliouchtch est 
interrogé par les Journalistes de 


tj pns de Jacques Paugam 


France- In ter à propos des s intel- 


lectuels soviétiques émigrés », à 


nlon à la « Tribune libre » de 


Matagrm, évêque de Grenoble et 
vice-président de la conférence 
épiscopale française, sont les invi- 
tés du magaxlne « C’est à dire » 


MICHEL BASSI A R.TX. 

• M. Michel BassL actuelle* 
ment rédacteur en chef de 
l'Agence centrale de presse, pren- 


dra de nouvelles fonctions (non 
encore déterminées) au service 
politique de R.T.L, à partir du 


MARDI 27 JANVIER 


CHAINE I : TF1 


* 

ASSURANCE 

VIE 


Un débat S'engagera ensuite entre M. Lorry 
Dye. Mme Dorihac. secrétaire d'Etat à la 
condition pénitentiaire, MM. Michel Droit, 


P. Camptnchi. directeur â l' administration 


pénitentiaire. R. Vlttas. luge d'application des 


leswsciiwàfBl—ploM. 


i aAS or , condamne 
nubien ie S innocents 


années-là, de M Droit (1954) i 22 h. 25. Por- 
trait : Jack London et la fièvre de For, de 
R. Sese et F. Lacassin -, 23 h. 15. JouraaL 


CHAINE II : A2 


CHAINE II! : FR 3 


19 II, Pour les jeunes : Improvisation sur on 


A 8 h 30, tous les matins. 


20 h, 30, Westerns, films policiers, aventu- 
res : «Passeport pour l’oubli -, de V Gu est 
11965), avec D. Niven. F. Dorléac. J. Le Mesu- 


U965), avec D. Niven. F. Dorléac. J. Le Mesu- 


La revue de presse. 

Clan-dè Guillaumin est fe seul à iire pour vous . 


Un médecin de campagne anglais devient 
agent secret pour une mission au Liban, et 
se trouve lancé dans une dangereuse affaira 
d’espionnage 


FRANCE-CULTURE 


France-Inter. 
Ecoutez la différence. 


coproduction des Sociétés Radio-Canada et Radio- 


20, Musiques de noire temps : Jacques 



FRANCE-MUSIQUE 


l'envers) . réaL D.K&rliXL 


sociologue Douglas Grant (qui < 


r éins érer dans la société américaine dtx-hui 


prison de Vacaotilel. Daniel 


Karltn analyse te aas optimum de Lorry Dye, 
actuellement professeur titulaire fis la chaire 
de sociologie pénitentiaire d l’université 


d’Amherst. dans te Massachusetts. 


20 lu Présentation du concert ; 20 lu 30. Sctxtfa Cantorum 
ds Stuttgart, tflr. dytus GoHwaid . « Lamentations du pro- 
phète Jérémie » (Krenekj ; Onnestn srmpfwnlwe Suawest- 
tunk ■ rime and motion Study il J ■ (Ferneyhough), ■ Tom- 
beau d'Armor pour grand orchestre • {Giuseppe Slnopefl) ; 
22 h. 30, Les dossiers musicaux : Amérique I, par J--P- 
Lentln— « La tout Boston en 1909 a. par G. Coudé ; 24 II, 
Amériques II, par J--P- Lentln : Harry Partch. compositeur 
marginal contemporain; 1 h- Non écrites : Amériques IIL 
par C- Fteouter._ Musique Cal un {documents originaux). 


REGULARISE LÂCTIVITE 
HÉPATOBILIAIRE 


t> 


ent d 
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0JKS SCIENCES 
ET DES TECHNIQUES 


L ’ utilisation 
naturelle 
de Vênergie 
solaire 


Tout être vivant est consommateur d'éner- silence — est discret Et pourtant a l'échelle rANTBAfïDTTftN UT ETf ANUITÉ A II Y ÉTATS UNIS 

gie, il en a besoin, pour maintenir, réparer. de la Terre, la quantité d’énergie solaire captée uviUftflunlT Uvl." III XIJulilfLilIIlJü HUA £ IA lu" U il lu 

reproduire et propager l’ordre Interne qui le par voie photosynthétique et transformée en “ 

constitue. Depuis quelque deux milliards d’an- substances organiques représente en ordre de 

nées, date de la séparation du règne animal et grandeur 200 milli ards de tonnes de carbone T • 1 p 

dn règne végétal, l'essentiel de cette énergie par an alors que la consommation mondiale I i*C fl H ATI TllUflITlPP^ 

est fourni par la lumière solaire captée, trans- est inférieure à 10 milliania de tonnes en équi- JuL/lJ M I llu U 3l3lli.il V V13 Hvll IJlllij.UJ.lvVi3 

formée puis stockée sous forme d'énergie - chi- valent charbon par an : quant à nos réserves 1 

mique - par les végétaux, grâce à la fonction fossiles d'énergie- pétrole, charbon, elles sont _„j. - J.J. _ _ i. J' . i API *14V7A 

ta 0 S* it S™wïï r “.„ÏS"^' auœl dorigiae photosymhêtsque. OUI 1161161116111 (11111111116 CfltfC ltfOl Cl 1970 


L A stratégie adoptée par le 
végétal pour capter et utiliser 
l'An ara) e solaire commence oar 


photosynthétique, et enfin répartie à travers aussi d'origine photosynthétique. 0111 flMT0fflP|lî ulltllfllfâ PïlfTfi I ÿR | fil Wff/ff 

les chaînes alimentaires entre tous les êtres Comme toute transformation énergétique, la UVUiVHtolU UIlllllIUC lllUl 3.0VA. lu* V 

vivants. Chacun sait que la chlorophylle, pig- photosynthèse n'a pas un rendement à 100 7e. 

ment vert des feuilles, joue un rôle essentiel A peine quelques pour cent de l’énergie solaire Dans quelle mesure la baisse de la fécondité observée dans les 

dans ce processus. se retrouvent finalement sous tonne chimique années soixante est-elle liée à une planification des naissances. 

Mais on n'a. d'ordinaire, qu'une faible idée dans le végétal. Plus qu’à des records de couver- rendue possible par le développement des techniques contraceptives ? 

de l'importance quantitative du phénomène sion énergétique, les plantes s'attachent à des ® es f évident qu’il doit y avoir une corrélation, mais la baisse peut 

tant son déroulement autour de nous — atta- mécanismes qui leur permettent do se déve- ai i s ft avo ^ r d'autres causes. Une étude du professeur Charles 

ché à un symbole de paix, de calme et de lopper dans des conditions variées et variables. (1), de I université de Princeton, indique qu'aux Etats-Unis, 

cette corrélation est très forte. En comparant les périodes 7961-7965 

— — et 1966-1970, T auteur montre que les naissances - planifiées - sont 

restées à peu près au même niveau. Le nette diminution de la técon- 
— — — __ dltô est entièrement imputable à une baisse des naissances non 

Le rendement de la photosynthèse œs-xw—--*'-*— 

-B- •/ Faite aux Etats-Unis, r étude est valable pour ce pays et ri est pas 

directement transposable en Europe, quoiqu'on puisse supposer que 
par JEAN LAVOREL (*) tés - Des adaptations structurelles et les mêmes causes devraient produire les mômes effets. Pour ce qui 

fonctionnelles existent aussi pour les concerne notre pays, une étude du môme ordre est en cours à l'Institut 
autres facteurs du milieu : elles ten- national d’études démographiques. 


par JEAN LAVOREL (*) 


la capture de l'énergie lumineuse, ger en mettant en Jeu un électron (et Cette adaptation est toutefois dent toujours à ajustèr les besoins 
La feuille, par sa surface Importante, parfois un proton simultanément). Ces imparfaite, certaines plantes se déve- de la plante aux ressources disponi- 
est visiblement adaptée à cette fonc- molécules — judicieusement appelées loppant de préférence à la lumière blés et à optimiser ses performances 
tion. Mais c’est à l’Intérieur des cel- « transporteurs - d'électrons — sont solaire directe, d'autres ne suppor- par rapport aux contraintes imposées 
Iules, au. sein d'organites spécialisés, disposées d'une manière très précise tant que la pénombre de sites abri- par le milieu, 
les chJoropIaates, dont les dfrnen- au sein de la membrane du tftyla- 

sions n'excèdent guère quelques mil- koTde et forment une « chaîne - qui . r 

lièmes de millimètre, et plus proton- va véhiculer l'énergie électronique Nourriture fit energie 


E N 1965 et 1970, deux enquêtes enquête en deux catégories, les 
ont été faites aux Etats- naissances « planifiées » et les 

ÏTnls sur la fécondité des naissances a non nlanifiées b. 


-* — * tlnis sur la fécondité des naissances « non planifiées ». 
femmes mariées. Respectivement Chaque catégorie peut être sub- 
quatre mille huit cents et six mille divisées en deux classes. Pour la 
femmes, formant un échantillon première, l'analyse distingue les 
représentatif, ont répondu à un naissances qui suivent un arrêt 


lièmes de millimètre, et plus proton- va véhiculer l'énergie électronique NoiItTltlin! et energie représentatif, ont répondu à un naissances qui suivent un arrêt 

dément encore, au niveau de slrnc- tout en conservant une part impor- 
teras moléculaires membranaires tante de son potentiel. Pour une espèce végétale donnée, est pas toujours perceptible : à côté 

appelées - ÜiyfakoWes - (élymolo- Une seconde forme — reconnue les limites de fluctuations des tac- des plantes supérieures, une multf- TaUX de fécondité des femmes mariées ailZ EfafS-UniS 
giquement " petits sacs ■), que plus récemment — utilise directement ie ur s externes permettant la réalisa- tude da micro-organismes photosyn- ^ ________ 

l'absorption de la lumière par la \ a structure vésiculaire du thylakoïde tion de l'optimum photosynthétique t h ét jq Ues Mnt au travail dans le sol ‘ ^^ =SS==S= ^ =S== ^^^ = = £SSS ^^^ S = = 

chlorophylle se produit En un temps séparant une phase Interne du ml- sont assez étroites. Une espèce est . . Ébartérlan nhoto- 1961-1965 1966-1970 Variation 

extrêmement bref (quelque 10 millier- lieu extérieur. Une part de l'énergie adaptée au milieu qu elle colonise th x U - . unlcallulaîresl 

dièmes de seconde), l'essentiel de la mise en jeu par les transporteurs ae et . ê celui-là seulement Adaptation ® Jfn ■ ® Naissances totales 3,82 2,91 0,91 

convarsion énergétique est joué : retrouve sous forme d'une différence signifie choix et compromis. En ce I] y a dix mille ans, l'homme a Naissances planifiées 1,70 i,gb — 0,04 

l'énergie d’un photon de lumière de concentration (gradient) d'ions — sens, il n'existe pas de végétal idéal en fait commencé à domestiquer _ Tar arrêt de contraception 0 .SZ j^B 3 + 041 

absorbé par une molécule de chlo- particulièrement de protons — de part capable d'un développement opti- l'énergie eolaire par l'intermédiaire — par absence de contraception.... 0,78 0,63 — 045 

rophylle est transformée en énergie et d'autre de la membrane du thy- mum sous tous les climats. Mais ce de la photosynthèse lorsqu'il Inventa Naissances non planifiées 8.11 L*5 — 0,86 

potentielle de deux charges élec- jakoide. A ce stade, l’énergie Jumi- qu'aucune plante ne sait faire, l'en- l'agriculture. Et nous ne sommes pas “ ïï" pins tard 1,19 ojm — «U7 

trinnae élémentaires, un électron neira eantèa nar la chlornDhvlle a semble du règne végétal le réalise encore au bout de ce long chemin. non % o.« — 0.49 

(négatif) et un trou (positif), séparés été transformée en énergie potentielle magnifiquement : à la pleine lumière 11 nous reste beaucoup à accomplir. — 

de quelques millionièmes da milll- impartie à deux particules élémenlal- de la cime des forêts tropicales ou au niveau de la recherche fondamen- 


2,91 — 0,91 

1,66 — 0,04 

U3 + 041 

0,63 — 045 

1,15 — 0,86 


mitre. L'efficacité quantique élevée res : l'électron el le proton qui sont 
du processus — une séparation de lès constituants de l'atome d'hydro- 
charge par photon, — sa rapidité, gène. 

la nécessité de stabiliser les Charges ^ conve rBion en énergie chimique 
dans l'espace et le temp9. Imposent es , dôfi | ora pratiquement achevée, 
de sérieuses contraintes, et qui sa E(Ig vfl 3a poursuivre par une série 
paient. Le rendement' énergétique' de de réactions chimiques (remanie^ 
l'acte photochlmique n'est que de menis moléculaires) ou l'hydrogène 
50®/o environ. De olus. la structura j Que un essentiel et par lesquels 
électronique de la chlorophylle fou | M jasons entre atomes vont servir 
encore son spectre d'absorption) ne de support à l'énergie. Toute l'astuce 
lui permet pas d’tnteraglr avec toutes de ]a photosynthèse a été de choisir 


impartie à deux particules élémenlal- de la cime des forêts tropicales ou au niveau de la recherche fondamen- 

res : l'électron el le proion qui sont dans la pénombre des sous-bois, à taie et des applications, pour tirer ensemble de questions portant volontaire des moyens contracep- 

lés constituants de l'atome d'hydro- la limite des neiges étemelles ou le meilleur parti du végétal, à la fois entre autres sur le désir qu'elles- tifs pour permettre une naissan c e, 

gêne. au voisinage des eaux thermales, comme source de nourriture et avaient d’avoir un enfant au mo- et les naissances survenues chez 

i o 'pnniHminn »n Annmin rhimimie dans les z °nes humides ou déserti- d'énergie d'origine solaire, et peut- ment de sa conception. Les ré- des couples qui refusaient cons- 
in. inmpnf nrhavL. 9 ues ' aur ,err » et dans la' mer. par- être un jour pour imiter par des ponses ont permis de classer les ciemment. toute, contraception 

fiiL «, nnuZ vra oar um séria tout et toujours la photosynlhôsê est voles artificielles sa remarquable naissances survenues dans les dans l'intention d'avoir un enfant 
de Srtlor b chimiques (remanié Présente. Cette présence ne noua efficacité photochlmique. cinq années précédant chaque au plus vite. Toutes les naissances 


(es radiations du spectre solaire au 
niveau du sol : Il en résulte une 
perte supplémentaire d’environ 50 fl /o. 
A ce stadB, le rendement de conver- 
sion est donc de 25 ■"/». 


ire au ce | a des molécules simples, 

J un0 communes et abondantes, l'eau et le 
50 fl /o. g B - carbonique, el d'utiliser les ato- 
onver- mes ^'hydrogène qui ont acquis un 
potentiel chimique élevé après avoir 


7 La micromachlne phoiosynthéllque traversé la chaîne phofosynthêtique 
cAélt à la logique ds loùl dispositif pour constituer un système de stoc- 
d 'approprie Mon d'énergie : Il tout kage de l'énergie : Il consiste en 
capter l'énergie et la transformer définitive à extraire tes atomes d'hy- 
pour la rendre propre à sa conaer- drogène H de l'eau H20 — d'où 
vâtion, i son transport et è sort ufi- résulte d'ailleurs l'oxygène 02 dégagé 


vâtion, à son transport et à sort ufi- résulte d'ailleurs l'oxygène 02 dégagé 
Ttsalîon. Or l'énergie du couple élac- par les plantes à la lumière — et à 
tron-lrou, résultant dB l'acte photo- les combiner avec le gaz carbonique 
chimique, est encore hairtemenl ins- C02 pour former dBS glucides 
table, et d'ailleurs Inutilisable telle ICH20) n' molécules constituant les 
quelle dans les circuits énergétiques aliments tels que sucre, amidon, 
cellulaires. Deux autres formes d'éner- etc. (et servant également à l'élabo-. 
gie interviennent alors pour stabiliser ration des lipides et proléinesj. 
le gain énergétique — éviter la système de stockage com- 

recomblnalson du couple électron- porte deux étapes photochïmlques 
trou — et préparer d'autres formes consécutives el de multiples trans- 
de transport el de stockage. formations chimiques. dont la 

Une première (orme lait appel aux finalité esl de mobiliser ''On orgie 
propriétés oxydoiiductricee da cer- et de lui donner une torme utmeable. 
laines molécules qui sont l'analogue Celle nécessite se paye par une 
de miniscules accumulateurs capa- perte supplémentaire de rendement 
Mes de se charger ou de se décher- qui passe de 25 V. a 10 .* environ. 

La grande affaire dn végétal 

OanB les meilleures conditions, la utiliser aussi bien les lai blés que 
plante paraient donc i capter el a les Ions llux lumineux: les première 
fixer, sous forme d'énergie chimique, avec un excellent rendement et tes 
10 •/. du rayonnement solaire inci- seconds sans dommage. Le premier 
dent Idéalement nous pourrions impératif élan! de “H"™ 
ainsi satisfaire par voie pbolo- lion de pénune. on comprend due 
synthétique nos besoins énergétiques l’aptitude a utiliser les faibles éclal- 
au moyen d’une surface de l’ordre ramants soi! inscrite d ®!J s 'jj 
de 300 m2 par hBbilant Mais, en turc même de I appareil pholosyn- 
réallté. leo conditions naturelles - Ihétique. En etfeL la dlllor .“P^®’ 
et même celles de la pratique avant même de converdr lêneigre 
agricole - sont lort loin des condi- lumineuse, a d'abord pour rondtten 
lions de l’optimum de rendement de la capter et de 
photosynthétique. Do ce fait, prall- Pour cela, te pigment est organisé 
qysrnent te rendement réel de te en unités de quelqucs mnlalncs de 
photosynthèse est beaucoup plus molécules '“r 1 " 3 "’ deaa '"“ 
modeste : 0Æ 4 1.5 peur l’agri- coltectrfces de liereéne dont te rtte 
culture (te mais peut atteindre 25 assez snalcgueâ 

probablement de l'ordre de 0.1 */. tennes de nos récepteurs de radio 
pour l’ensemble des organismes et de télévision : plus 13 ^yonne. 



rements soit inscrite dans la struc- 
ture même de l'appareil photosyn- 
thétique. En effet la chlorophylle, 
avant même de convertir l'énergie 


® l0be ' développement géométrique doit ètrel 

Pour comprendre l’origine de ces j m p orîari L ' 
partes, il M : d’abord Alnd . „ chaîne photosylitnéllque. 


Hser la conversion photosynthétique 


i investissement coûteux pour [ 


■de ïadaoter à un milieu souvent Pleine capacité pour des flux luml- 
a? de^ netoç do l'ordre du dixième du p em 
rœsources sont rares, quitte à les soteti. d oû une ubHsaüon médlDcre 
gaspiller lorsqu'elles deviennent d u flU3C maximum du plein ■ 
mZZJLitaK Ma,s 06110 organisation permet de 

abondantes- compenser les fluctuations naturel- 

le végétal doit adapter de façon Jes du tacteur ] um ineux et assure 
optimale son appareil dô conver- une roumiture énergétique 

sion et de traitement de l'énergie 08que adéqüalâi dl » l'aube au cré- 
au flux incident de photons. Mais ce puscule par cie | c | air 0 u couvert, 
flux peut varier énormément selon 

la lieu, l'heure, la saison. L'apparetl Directeur du laboratoire de 

photosynthétique est donc adapté à photosyn ihése du cjnR.S. 


Une question de vie ou de mort. 

La réponse peut dépendre d'un ordinateur 
de laboratoire de Digital Equipment. 

La morsure de ce cobra égyptien est mortelle, à moins que le sérum 
approprié ne soit inoculé dans l'heure qui suit Tout doit aller très vite. 

L’ordinateur de laboratoire participe à cette course contre la 
mort: en quelques minutes il analyse et identifie le venin. 

Ce n'est qu'un exemple des possibilités des ordinateurs.de Digital 
Equipment. ils ont fait leur preuve dans toutes les applications où le 
facteur «temps de réponse* est déterminant 

Grâce à une gamme variée de périphériques et software spécialisés, 
les ordinateurs de Digital Equipment sont des outils de laboratoire 
parfaitement adaptés â la saisie, au traitement et à la restitution des 
données en temps réel. 

On les trouve dans tous les secteurs de la recherche: Chimie, 
Physique nucléaire. Pharmacie, Biologie etc- 

La plupart des grands laboratoires du monde utilisent un 
ordinateur Digital Equipment 


Digital Equipment France, 

13, rue saarinen. centre Slllq Cldex L225, 
95533 Rungls, tèL (01) 637 23 33. 
Bruxelles: tel. (021 5139256. 

Genève: têl.(022) 204020. 


Associons nos moyens. 


au plus vite. Toutes les naissances 
ne se rattachant pas à ces deux 
classes sont considérées comme 
non planifiées, et divisées en nais- 
sances qui étaient désirées, mais 
à un autre moment que celui où. 
elles sont Intervenues, et nais- 
sances non désirées. 

A partir des réponses aux en- 
quêtes. on peut calculer comme 
suit un a taux de fécondité matri- 
moniale b : on compte le nombre 
d'enfants nés — au cours des 
a rm ées 1961-1965 — dmis ta pre- 
mière année du mariage de leur 
mère, et on le divise par le nom- 
bre de femmes interrogées dont la 
première année de mariage est 
Incluse dans cette période de cinq 
ans. que ces femmes aient eu ou 
non des enfants. Cela donne la 
probabilité qu'une femme ait un 
enfant dans sa première année 
de mariage. On calcule de même 
la probabilité qu’une femme ait 
un enfant au cours de sa seconde, 
sa troisième— année de mariage. 
La somme de tontes ces quantités 
est le taux de fécondité matrimo- 
niale pour la période 1961-1965. 
C’est le nombre d’enfante qu'une 
femme aurait au cours de sa vie 
conjugale si la fécondité restait 
toujours ce qu’elle était au début 
des années 60. et si elle restait 
mariée pendant les quelques 
trente ans où elle est susceptible 
d'avoir des enfants- Ce dernier 
point est important, car le nom- 
bre réel d’enfants dépend de la 
durée moyenne des mariages, qui 
a évolué au cours du temps. La 
méthode utilisée pour obtenir le 
taux de fécondité matrimoniale, 
qui peut paraître compliquée au 
premier abord, a justement pour 
but d'éliminer l'Influence de cette 
durée. 

On peut calculer de même 
des taux partiels correspondant 
aux quatre classes de naissances 
définies plus haut. Le profes- 
seur Westoff a fait ce calcul 
pour chacune des deux périodes 
quinquennales couvertes par les 
enquêtes. Les résultats figurent 
dans le tableau cl-dessus. On 
constate que les taux de fécon- 
dité matrimoniale correspondant 
aux . naissances planifiées n’ont 
presque pas évolué au cours du 
temps, et que l’importante dimi- 
nution du taux de fécondité total 
— qui passe de 3,82 à 2^1 en 
cinq htik ■ — traduit une diminu- 
tion des naissances non plani- 
fiées. 

MAURICE ÀRVÛNNY. 

(Lire Ut suite page 18.) 


111 L'auteur est directeur adjoint 
de l'Office de recherches sur la 
pomilaüon de r université de Prince- 
ton. Son étude est publiée dans le 
numéro du 9 Janvier du magadne 
■ Science 9. 
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Contraception et fécondité /'" EN toute EE SAVOIR ET LES MACHINES 

r , [ LOGIQUE \ ■ Qg (5 saumures r-ha --rj ps }>. extrè- ETsnde orécisma son faiscej 

aux Etats-Unis 


(Suite de la page 17.) 

Le calcul a été affiné en divi- _ 

sant l'échantillon suivant la race, tiëls, la conclusion est la même, 
la religion, le niveau d'études, y , .us planifiées restent 

ou au contraire suivant que la stables, les autres décroissent 


naissance est celle d'un premier, 
deuxième. troisième- enfant. 
Pour tous ces échantillons par- 


L’ infidélité de la mémoire 


est que L 
techniques 
dernes réduit 


le nombre des n'avait pas d'existence officielle. 


dimin ue pas ont continué rapidement à dé- 
fi rifeiîr d'avoir des enfants ; croître, mais qu’il y a aussi eu 
i leur permet de ne pas avoir déclin des na i ssan ces planifiées. 


H serait encore plus imprudent 
dwatT'et srsrsz oublier *quë à Zàt 


«aïo «IT des réponses â ré^itats d 

des questionnaires. Des femmes 
étalent interrogées sur des nais- 
sances qui avaient eu lieu dans 


manière générale en Europe, la 
^ ^ fécondité a nettement diminué à 
les cinq^annèes précédentes. Leur P^ Lr fff mi 


22 janvier 1970; 
comprenne bien les raisons. 1904 
est une date trop ancienne pour 


mémoire peut être infidèles; et 
surtout leur optique peut avoir 
changé. Quelques années après sa 


«désiré» un bébé qui ne L'était 
pas tellement lors de sa concep- 
tion. La comparaison des taux 
fait apparaître qu'; 


années 1966-1970. 57 «S. des nais- 
sances étaient planifiées. La pro- 
portion semble forte, même si 
i tient compte qu'il 


contraception soient en cause. 
Us ont sans doute Joué un rôle 
^ par la suite, et des travaux sont 
‘Jjes actuellement en cours qui de- 


Etats-Unis où la pilule s'est gé- 
néralisée plus tôt qu'en Europe, 
et que la limitation de l’enquête 


vraient le préciser. Même s'ils 
confirment l'idée raisonnable que 
l'accès aux moyens contraceptifs 
n'influe guère sur Les naissances 
réellement désirées, la question 
principale restera, pendante, de 
savoir pourquoi les couples veu- 


MAURICE ARVONNY. 


La femme et son domicile 


dans «le Monde des sciences 
techniques » du 24 décembre 
1975, U était fait allaslon à la 


_ résidence. M. Philippe Le 
Tourneau, professeur à la faculté 
de droit d'Orléans, nous a écrit 
pour préciser qu’il n'en est plus 
ainsi La loi du 4 juin 1970. arti- 
cle 215, deuxième alinéa dn code 
civil, précise : « La résidence de 
la famüle est au lieu qu‘ü$ choi- 
sissent d'un commun accord ; 
faute d'accord, au lieu choisi par 
le mari, » Mais la loi du U juü- 


C Télévision en couleurs 


De caractéristiques comparables à 
celles def tubes produits par 
Vldeocolor et le groupe Philips, les 
tubes Sylva nia peuvent être èqui- 
choix, d’on déviateur 


téroïdal ou d’un déviateur 


selle. 


St Mmh 


deléducatioii 


Le numéro de février est paru 


L'ORIENTATION 


LES RÈGLES CACHÉES DU JEU, par Catherine 
ARDITTI 


L'orientation est un redoutable casse-tête pour les familles. 
Théoriquement, ce foisonnèment d'options et de filières doit 
permettre à choque élève de trouver « sa » place en fonction 
de ses goûts, de ses aptitudes et des débouchés. Mais ce choix 
grande partie illusoire : l'orientation est aussi une 


sélection et une élimination. 


PRIORITE AU DIALOGUE AVEC LES PARENTS 


L'orientation est maintenant régie par de nouvelles procé- 
dures qui mettent ('accent sur ('information et le dialogue. C'est 
dès le début de l'année que les parents doivent s'en préoccuper. 


LES OPTIONS ET LES FILIÈRES 

Des tabieoux pour y voir clair. 

<c MAITRE ÈS LETTRES, SERRURIER, CHERCHE 
SITUATION EN RAPPORT » 


Le témoignage d'un étudiai 
au terme de ses études, 
nvertit vers la serrurerie... 


COMMENT S'INFORMER 

Les organismes susceptibles d'aider et de conseiller 


Dans le même i 


MICHEL BUTOR : « L'Université française est plus 
fermée sur elle-même qu'avant 1968» 


Portugal : La réforme à l'épreuve de la normalisation. — 
Belgique : Deux ans pour refaire l'Université. — Instituteara à 
Angiesqneville. — Spectacles pour enfa nt s. ' — 1/E.5.S.E.C. à Cergy. 
— ■ Les « héros * du Conservatoire national des Arts et Métiers. — 
Les métiers de l'agronomie. 


Le numéro : 5 francs 


Abonnements (11 numéros par an) France: 50 francs 
Étranger (voie normale) : 68 francs 


Les trisectrices 
et le triangle 


PROBLEME N° 59 


L A trisection de l’angie 
étant Impossible avec la 


règle et le compas seuls, 
la géométrie classique s'est le 
plus souvent désintéressée du 
triangle formé par les trisectrices 
d'un triangle quelconque. Il est 
équilatéral, ce qui est générale- 
ment démontré par la trigono- 
métrie. Il est néanmoins possible 
de le démontrer ■ géométrique- 
ment Comment 7 



( Solution dans le prochain 
- Monde des sciences et des 
techniques «J 


Solution du problème n° 58 


Placer sur un carré les seize 
plus petits entiers possibles tels 
que deux nombres ont un fac- 
teur commun si leurs cases se 
touchent par un côté et sont 
premiers entre eux ai leurs cases 
se louchent pas un angle. 

Examinons quatre cases autour 
d'un môme sommet 


A B 


C D 


Si A 


contient a et si B 
contient ab, multiple de b, il 
est poslble de remplir D avec b 
(à condition que b soit premier 
avec a), mais II est Impossible 
de remplir C. qui ne peut avoir 


de facteur commun 
sans en avoir avec ab. Deux 
cases sa . touchant par un côté 
ne doivent donc Jamais contenir 
un nombre -et un de ses mul- 
tiples, mais deux nombres de 
forme ab et ac, où a, b et c 
sont premiers entre eux, 

La première ligne peut être 
de la forme : 


La première colonne de la 


Etc. 


On est conduit à former une 
sorte de table de multiplication 
des huit premiers nombres pre- 
miers. Pour minimiser leurs pro- 
duits, les quatre plus élevés sont 
opposés aux quatre plus faibles, 
ce qui donne par exemple : 



2 

3 

5 

7 

11 

2J 

2| 

ES 

m 

13 

s 

S 

m 

B 

17 

Efl 

ES 

B 

B 

1» 

m 

S 

B 



PIERRE BERLOQWN. 


mement chargées t 


son faisceau s 


Ces difficultés méritent toute- 


; d’être surmontées : un fais- 


; User permet de transmettre 


g” manganèse, mais 
aussi zinc, enivre. nickeL cobalt. 

con.re insectes pte « 

£ SÎX'ÆS # SSB£" u * son *“ onaœ 

«nünto nar un ravaeeur : les che- forte par rapport aux ib pou ; 

mille de 1 océan mondial, n e=« 
guère que de 33 pour mille. 


gênée par 

s'attaquent aux feuilles. 


la tige et même à l'épi de 
céréale. Les dégâts peuvent atteu 
dre une vingtaine de quintaux 


i a leur tempéra:: 


fond i vers 




Preussag, a commencé à étudier 


CcTe. diverses zDcinooes sont po>- ■ nn^ihîlitp^ d'^rololtütioD de 
ÿbles. LJNRA jlnstltutjiatiOTeJ c« jïïSïïïÏLe SMdan rtl'Are- 
bie Saoudite, directement intéres- 
maission de 
deux pays 


La pêche 
an fossile vivant 


de la recherche agronomique! 

apper un* 
parasite : 


entrepris d’en développer 


Ces trichogrammes 


une commission de 

la mer Roui 
se seraient 

exploiter en commun les « saumn- 


Au printemps dernier, deux 
chercheurs du Muséum national 
nd* pour d’histoire naturelle 


au -delà de la pro- 


fondeur de 2 000 mètres. 


œüfs d’autres Insectes, i 


eu lier de papillons. D'où la mé- 


de la mer Rougi 


thode de lutte contre la pyrale 
du m.iîs- Dès que la présence de 
pyrale est constatée, on dépose auuc _- cu _ c a - 
dans le champ des œufs de tri- pourra pas s’y" 


Il est donc tentant de songer so — 
itiijser la Cycna pour faire la "** 
gêolorie de terrain ■-> des fonds 


chogramme. Ceux-ci éclosent. 


des saumures 

-marin 
:r. toute ques- 


les trichogrammes adultes pon- 


automatlquement détruits et la 


pyrale disparaît 
La mise en œuvre de cette : 
thode suppose une infrastructure 


Lit sans cul doute des Informa- 
is uniques sur la zone active 
La mer Rouge et les phénomè- 
gêophysicues donnant r. ’ 
ce à certains dépôts mlnér 


sance à certains dépôts minéraux. 

Quand aurait Lieu cette cam- 
pagne sous-marine ? Pour Je 


avant qu'elles soient très nom- simples éehzn; 


t mer Roure à 197’ 


montre qu’ü n'y s 


insurmontables. 




• aide du C.NLRjS. 


GLOPi IYSIQÜE 


Un satellite à laser 


« Cyana » 

et les saumures chaudes 
de la mer Rouge 


j (du Muséum», MM. Crosnier 

contrat de et Blacfce tde i 'ORSTOM; et un 

6.3 millions de dollars pour la chercheur philippin vont essayer 


mise au point d’un système spa- de capturer Ncoalyphea inopinata. 


tiaJ de télécommunications par Diverses Institutions océanogra- 


phiques des Philippines sont prê- 
tes a apporter toute l'aide possible 


çaise Cyana a participé à l’explo- 


ration du a rift » (ou grande fine- tion 


chercheurs français ; elles 
pourraient prêter un bateau de 
façon à prolonger la campagne 


après le départ du Vauban. 


manganèse) Issus de sources 


Le principe des télécommuni- 
cations par laser est bien connu : 
on module un faisceau de lumière 

fourni car un laser, on reçoit ce , 

extrait l’Infor- lui permettront de pécher Jus- 


Le Vauban sera équipé de 
toutes sortes d’engins (chaluts, 
dragues, chapelets de nasses) qui 


„ portée. Mais _ . 

hydro thermales dont l’existence est faisable en laboratoire devient Même 
dans les zones actives de la croûte beaucoup plus délicat 


.500 mètres de profondeur, 
si les filets ne devaient 
réussir pas remonter Neoglyphsa mopi- 


océanlque n’était Jusqu’alors que dans - des conditions opération- nota, la campagne a 
soupçonnée. ne Lies, n faut en narticulier que 

Or il y a, au milieu de la mer le faisceau laser, qui 


active, analogue étroit, soit pointé avec u 

à celle de l’Atlantique, dont cer- précision sur le satellite 
talnes dépressions sont remplies satellite pointe avec 


que Je kilomètres au sud-ouest de Ma- 


aussl nille, est, en effet, très riche. 


BIBLIOGRAPHIE ’ Aladécouverte des extra-terrestres 


I L ne faut pas faire la fine et les évaluations que l’oi 
bouche. Pour une fois qu’un faire reviennent toujours 
auteur propose un vrai livre tiplier zéro (probabilité d’u 


l a pu sence de méthane dans notre 
\ mul- atmosphère, quoiqu’il soit aisê- 
î civi- ment détruit par l’oxygène. 


de science-fiction, le critique se Usa tion avancée dans la banlieue impose qu’il soit continuellement 


doit d’être Indulgent. Car 
une denrée rare : la plupart des d’étoiles). C’est 
livres dits de science-fiction n’ont bien hasardeuse- 
rien à voir avec la science, i 
laquelle leurs auteurs ne connais- 
sent généralement rien. Le dégui- 
sement scientifique est bien 


étoile) par l'infini (nombre créé : l’existence de fermenta- 
opération tions organiques est une consé- 
quence presque inéluctable. Le 
nnsi on cnit nw n»i<* on spectre des ondes radios émis 
mate supposer I totem* de cri- P” 
lisaüonB aussi avancées et même 1 

plus avancées (au plan moral et J^ême d une v l e intelligente, 
yent im pauvre masque qui cache Kientiflque) que la nôtre. Et cela P' au £« phénomène fables 
derrière d'absu rdes f antasma- admK on ü es questions témoignent de la vie terrestre. 

bien réelles : comment découvrir Les déceler depuis Mars serait 
ces civilisations, comment pour- simple. Depuis une lointaine 
raient-elles nous faire connaître étoile, c’est bien plus difficile, 
t V Stto“teran^ îtadSnStïïT: comment pour- aTCC les tcchnoloples actuelles, 

savoir dequol U parle. Proies- n ?£L" n f m a 1 les ‘ autrcs ’ P™’™ 1 ètK 


go ries une absence complète d’ori- 


ginalité. 


Cari Sagan, au moins, satisfait 


..U, d'astronomie et de sciences n6tre ' La „ sc l' mce oH ^ “f n < î es en avance sur nous. Et nous- 
spatlales S l ‘université américaine r ■ au ?*' *’ ien dœ m6mes pouvons déjà essayer de 


de Conseil, U est persuade oue àarrteeaC, 'auteur erplique pour- nous manifester et chercher à 
dans l'Inflnlte des -étoiles et des ïï? u Kt ram de crolre à dl 5 détecter les manifestations des 
galaxies u doit y avoir d'autres volante. H autres. L'auteur plaide pour un 

systèmes solaires, d'autres nia- montre au Passage une très amu- grand radio-télescope destiné à 
nètes habitables, d'autres êtres JF”** snalogie entre l'hypothèse la recherche de signant s Intel- 


vivants munis de cette Indéfi- 
nissable qualité qu't 
intelligence, et pourquoi pas, 


des soucoupes et celle du Père ligents » d'origine extra-terrestre. 
NbS. Et sur l'initiative de Cari Sagan. 

Mais il montre aussi que, si les satellite Pionneer-10, premier 


d’autres civilisations « avancées ». Martiens existaient et avalent humain à quitter le système 


C’est parfaitement raisonnable, il seulement les mêmes connaissan- 


solaire, porte une plaque où sont 

n’y a aucune raison connue pour ces scientifiques que nous. Us se desrini ^ plusieup sché mas q ui 
que nous soyons uniques en notre convaincraient aisément de l'exis- 
genre. Mais on n’a encore décou- tence des Terriens, et cela 


pourraient 


vert aucune de ces civilisations, aucun vaisseau spatial La pré- 
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MASSON IR 


ider d’éventuels 
extra-terrestres à nous localiser. 

Le meilleur chapitre de l’ou- 
vrage est peut-être celui où l’au- 
teur analyse le courrier reçu après 
le lancement de cette bouteille & 
la mer. depuis les réactions d’un 
père la pudeur, indigné qu’on ait 


nus) au-delà des limites de notre 
système solaire. Jusqu’aux crain- 
tes que le message ne soit consi- 
déré comme agressif par ses 


éventuels destinataires: et i 
clenche une guerre a spatiale ». 
Crainte prématurée : fl faudra 
cent mille ans à Ptanneer-10 pour 
être plus proche d'une autre étoile 
que du soIelL 


Et pourtant, malgré unie grande 
vivacité de plume et quelques 
anecdotes succulentes, une cer- 
taine gène envahit le tecteur- 
C’est un livre écrit sans doute trop 
vite: Funambule d’une hardiesse 
étonnante. Cari Sagan se tient e 


■ cosanc connection ou 


L’APPEL DES ETOILES, 


Sagan, traduit par Vincent Bardet, 


i y ji 


vC &81 




’orest et Mme Mi- 
chèle de Saint-Laurent, retrou- 
vaient dans un bocal de la Smith- 


l de Washington 


petit crustacé péché en 1908 

au large des Philippines et appar- 
que. tenant , ~ J " ~ l ' 1X ~ 

tant Que l’o 


groupe des giyphéidès, 


t croyait éteint depuis cin- 


• qui 

mars prochain, de pécher 
d’autres spécimens de Neoglypheu 
btopinata. 


Le Muséum et 1 ’ ORSTOM 
(Office de recherche sden- 
tifîoue et technique d'outre-mer) 


breuses. disposer d’eeufs Infectés n:els n. Ce qui. au mieux, repousse ^ océanocreDhloue de 

par les trichogramines. etc. Mais ['explora tlm des c saumures chau- ÏÏ 


Le Vauban devrait arriver à 


«iUHtfÜ 
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ACTUALITÉ MÉDICALE AETS ET SPECTACLES 

L’épidémie de trichinose dans la région parisienne «fazz 


Une série de coïncidences exceptionnelles 


les denx Davis frappent les trois coups 


En l'espace d'on an, deux épidémies de 
trichinose, maladie parasitaire duo à l'absorpr 
tion de viande mai cuite et parasitée, qui avait 
pratiquement disparu de notre pays, ont été 
observées en France. La première avait touché 
soixante-dix personnes qui. en vacances au 
Caire dans un clnb de loisirs, avalent absorbé 
de la viande de porc et étaient revenues mala- 
des en France. La seconde, plus étrange, la 
semaine dernière, a atteint au moins cinquante 
personnes qui n’ont pas quitté la France, pays 
réputé Indemne de trichine, et qui ont toutes 


L A trichfnq est un ver parasite 
blanchâtre du groupe des 
nématodes commun à l'homme 

et A de nombreux animaux carnivores 
ou omnivores, comme le porc, le 
sanglier, le rat, le chien, l'ours. 
Normalement, les herbivores, tels que 
(es bœufs d'élevage et les chevaux, 
en sont exempts, bien qu’expérimen- 
taJement la preuve a été apportée 
qu’ils peuvent être porteurs du para- 


site. Seuls les carnivores et les omni- 
vores sont contaminés naturellement 
en absorbant de la viande Infestée 
par les larves du parasite : par 
exemple, l’homme mange du porc qui 
a mangé un rat porteur du parasite. 
Dans le cas du Caire, I’expllcatlon 
ôtait simple : le lot de porcs achetés 
qui n’étalent pas soumis à des 
contrôles vétérinaires rigoureux était 
infecté; soixante-dix personnes 
environ ont ôté touchées. Dans le 
cas de la trichinose survenue dans 
la banlieue sud de Paris, la conta- 
mination du cheval Importé de Polo- 
gne. seul point commun d’ali msn ta- 


U PORC EST ABSOUS 


Dans l'attente des résultats 


. ™ I que « les premiers éléments de 


cette enquête paraissent mettre 
1 totalement bon de cause la 
viande de pore s. D précise que 
j Jusqu’à la semaine passée aucun 
cas de trichinose dû à la viande 
de pore n’avait été révélé en 
France depuis le débat du siècle ■ 
et qae les services vétérinaires J 


tient à rassurer totalement les 
consommateurs sur la qualité 
biologique de la viande de pore 


de regrettables conséquences an i 


Un rai dans le eoneassear ? 

On suppose que las événements 
ont dû se passer de la façon sui- 
vante : le cheval polonais taisait par- 
tie d'un élevage industriel où les 
aliments et les fourrages sont traités 
dans des concasseurs. Un rat affamé 
et porteur du parasite (la Pologne 
fait partie des pays infestés de tri- 
chine et un congrès sur la trichine 
doit y avoir lieu cette armée) a pu 
se laisser prendra au piège du 
concasseur et être amalgamé avec 
le fourrage. Le cheval, dont la car- 
casse a été exportée pour finir sur 
l’étal d'une boucherie de la région 
parisienne, avait dû être en consé- 
quence carnivore par accident et ses 
muscles Infestés par des larves de 
trichine. 

Y a-t-ll un risque généra! de voir 
réapparaître en France cette maladie 
qui peut être mortelle si elle n'est 
pas convenablement traitée et si l'In- 
festation est massive, et qui atteint le 
système musculaire et nerveux, pro- 
voquant de terribles souffrances ? Il 
paraît évident que non, et l'on na peut 
que déplorer la psychose totalement 
Injustifiée qui se développe, après 
cet accident véritablement exception- 
nel. à l'encontre de la viande de 
porc et de la viande de cheval : en 
revanche, ces deux alertes doivent 
être l'occasion d'une prise de 
conscience de plusieurs problèmes 
inhérents aux parasites et & la 
consommation de viande et que rap- 
pelle le professeur Marc Gentilini, 
chef du service de parasitologie et 
de médecine tropicale é l'hôpital de 
la Pitié-S al pétrlère. 

1) Les Français doivent accepter 

de manger de la viande bien cuite 
et renoncer à la viande peu culte ou 
crue. En découvrant la cuisson, nos 
ancêtres ont paré nombre de dangers 
bactériens et parasitaires, et .il pour- 
rait être dangereux pour la santé de 
l'oublier. Hormis la trichine, le toxo- 
plasme. les larves de taenia sont des 
parasites fréquents des viandes mal 
cuites. Mais il ne laut pas. pour 

autant, être sottement réticent à 

l'égard du porc, particuliérement 

contrôlé, et du cheval, normalement 
réputé plus sain mais fragile bacté- 
riologiquement et lui aussi très 

contrôlé. 

2) Les contrôles de viande importée 


mangé non pas du porc comme cela aurait 
été plausible, mais du cheval importé de Polo- 
gne et provenant d'une même boucherie che- 1 
v ali ne. Ces deux événements méritent d'ètre I 
signalés et rapprochés, car, au-delà des faits | 
purement accidentels, qui ne devraient pas i 
alarmer inutilement les consommateurs de porc 
et de cheval, se pose le problème plus général 
du renouveau des maladies parasitaires .et de 
leur méconnaissance tant dans le corps mëdi- 1 
cal que dans le public. j 


doivent être améliorés lorsqu'on 
achète des carcasses provenant de 
pays infestés de parasites. D'autre 
part, l'implantation et l'hygiène (y 
compris alimentaire) des clubs de 
loisirs situés hors de France doivent 
être mieux .contrôlées par nos res- 
ponsables de santé. 


3) La migration nord-sud des euro- 
péens pour tourisme ou pour affaires 
et la migration sud-nord de main- 
d'œuvre ont - réveillé la circu- 
lation des parasites, qui Ignorent 
désormais les frontières. Et ce, au 
moment où l'enseignement de la para- 
sitologie a été réduit dans le curri- 
culum des études médicales (quinze 
heures de cours .et quinze heures de 
travaux pratiques au total). Or les 
médecins peu formés à la parasito- 
logie n'identifient pas toujours à 
temps des symptômes qui permet- 
traient de prendre de vitesse par des 
traitements appropriés, rapidement 
administrés, le cycle évolutif du 
parasite. 

Tout médecin devrait savoir que la 
trichinose débute — le plus souvent — 
par des désordres intestinaux, qu'un 
séro-dlagnostic permet de détecter le 
parasite, que plusieurs produits anti- 
helmlnthïques (Thlabendazole, Dî-éthyl 
carbamazlne. Me bendazole) adminis- 
trés précocement peuvent réduire le 
nombre de vers adultes avant qu'ils 
n'aient donné naissance & des larves 
migrant dons les muscles.. 

Enfin, il faut le reconnaître, les 
épidémies parasitaires exceptionnelles 
qui touchent les Occidentaux eont 
J 'occasion de découvrir ou de se 
remémorer les problèmes Immenses 
qu'elles posent sans cesse aux popu- 
lations des pays en vole de déve- 
loppement — M. A. -R. 


En recev a nt Davis (Wüd Bill) et 
Davis (Locfcjaw) qui ont frappé les trois 
coupe en ce début d'année, le studio 105 
s renoué pour douze mois avec la tra- 
dition des rencontra ioRnudoosla. 
Salle trop petite pour mettre mai ceux 
qui le souhaitent en contact avec la mu- 
sique vivante qui s'y fait, mais salle de 
bonnes proportions pour l'enregistre- 
ment d'un jazz qui se joue là, mut près 

buveurs. 

De b mi-décembre à la mi-janvier, 
une dizaine de concerts se sont succédé 

l'auditorium voisin, où André Francis eut 
l’idée (et la moyens, soulignons- Le), de 
présenter Charles Tollivcr, Solal, Hubert 
Sumlïn, Alan Silva, Henri Texier. Lut et 

grands orchestres, le groupe Bmner-Lu- 
bat, le - groupe Humair-Pioaolle. We- 


l'être davantage. 

11 n'a jamais été besoin que les 
concerts de jazz soient gratuits pour que 

née libre pour le jazz chaque fois qu'elle 
existe pour d'aurra musiques — elles, 
institution n&lxsces — ce n'est que simple 
justice ; ceux qui aiment (a ont enfin 
l'impression de ne pas payer plus sou- 
vent qu'à leur tour, et en sus de 1a 
redevance, le droit d'entendre en direct, 
eux aussi, ce que bon leur semble. 

La seule chose legmouWe, c'est l’îfl- 

lieux d'accueil. Pour quelques centaines 
d'auditeurs qui sont entrés au • 10$ », 


samedi, combien s'ont pn le faire 1 La 

à mouvement très vil. Le quartette des 
deux Davis (avec Oliver Jadcsoa et Büly 


de sons « les jette de manière m Iota Me 
sur noos qui la recevons comme le 
choc renouvelé et tonifiant de grands 
vagues océans. 

Q y a tout juste vingt ans que Wüd 
Bill Davis débinait à l'orgue sur la 
scène du « Birdland » de New-York, 
après une longue carrière an piano. Q 
dit s'éire inspiré de Pas Waller, lequel 
a pratiqué, lui, l'oigne de dnrnui, la 
grandes orgues aussi, er non seulement 
l'orgue Hammond dont se sert Wüd 
Bill. Au risque d’offusquer les zélateurs 

dernier instrument, une force rythmique 

s’était donné- D’autre part, il fallait voir 
samedi comment, devant l'instrument à 
deux claviers, bougeaient sans reste la 
pieds de Wüd Bill sur le pédalier pour 
comprendre la remarque si juste de Su- 
ie jazz qui jouent aujourd'hui de l'or- 
gue, Bill Dsvïs est l’un des raies dont 
les jambes ne sont pas embarrassé» 
pour créer la ligna de basse, l'un de 
ceux, peu nombreux, qui ne se conten- 
tent pas d'être des hommes- troncs, des 


N’en déplaise à ceux gui ont 
recours aux cartomanciennes dans 
l’espoir d’éclaircir les grands mys- 


a réellement montré ce dont Ü 
est capable. D’un langage proche 
de TchaXkowski, cette page raffi- 


tères de la musique pour repren- née. d'une tendresse pénétrante, 
dre le titre d’un récent ouvrage ne justifiait peut-être pas un 
paramusicologique, on ne saurait concert tout entier, mais suffisait 
résoudre certaines énigmes de la à légitimer les réserves Qu’inspire 
vie musicale sans 1 aire appel à de le reste de son programme. 


des hémorroïdes 

LUCRATIVES 


U n chirurgien américain 
assisté d’un collègue italien 
pratique dans une clinique 


résoudre certaines énigmes de la 
vie musicale sans faire appel à. de 
simples notions d’économie. Si par 
: exemple Maurice André s’est joint 
aux cordes de TAcademy of Saint - 
Martin^tn-the-Fiélds pour le 
premier de leurs deux concerts, 
ce n’est' pas que sa présence ait 
été indispensable à la réussite ar- 
tistique de la soirée, mais elle a 
fait certainement beaucoup pour 
son succès. D’abord en attirant un 


IA RECHERCHE CANCÉROLOGIQUE 

La co mmis sion spéciale de l’INSEEM dénonce 
le retard français et suggère des mesures urgentes 

D ENONÇANT c le retard très particulier soit accompli pour 
préoccupant, et Qui s’occen- chacune des grandes orientations 
tue. rapidement, que prend qui dominent cette recherche. Elle 
la France en matière de re- propose donc que soient soute- 
cherche cancérologique », la com- nues des « actions concertées » 
ratodnn n de l'Institut national de sur les thèmes de « ciras et cail- 
la santé et de la recherche médi- cer », environnement, cinétique 
(INSERM) vient de publier des populations cellulaires, mê- 
un rapport analysant les causes de canismes de r*™™" 

Les —as» de cette »m- 

SMiTS— st vieillis^ 

par les universitaires et les che r - ment. _ , . 

chem et pour moitié nommés La commission suggère egaie- 
par le gouvernement. La commis- ment que soit construit sans 
skm reconnaît Implicitement que retard un service de « pharmaco- 
l'effort consenti par notre pays cinétique » destiné a la recherche 
m matière de soins (4M mlhions clinique (étude des therapeuti- 


froid) à raison de 6000 francs 
le traitement fdfx d quinze 
minutes -J. Somme non rem- 
boursée par la Sécurité sociale 
bien entendu. 

Cet événement, annoncé à 
grand renfort de publicité par 
tes mass media, sollicitées par 
cette clinique, motive actueUe- 


ine enquête de la direction de 
‘Action sanitaire et sociale. 
Si la technique utilisée 


chacune des grandes orientations 
qui dominent cette recherche. Elle 
propose donc que soient soute- 
nues des « actions concertées » 
sur les thèmes de « virus et can- 
cer », environnement, cinétique 
des populations cellulaires, mé- 


pourrait ifétre pas dénuée 
d’intérêt, on peut s'étonner 
que les praticiens étrangers en 
question paraissent plus direc- 
tement concernés par ses inci- 
dences lucratives que par sa 
diffusion auprès de leurs col- 
lègues. 


paradoxe à son comble, Maurice _ 
André, qui n'hésite pas à batbre-\ 
du pied dans les œuvres classi- ji 
ques. s’en est paradoxalement 


dans une sonate de Télemarm et 
un concerta de Tarant qui. 
I n'ayant jamais rien écrit pour la 
trompette, a dû remercier bien 
’ chaleureusement un arrangeur 
aussi providentiel. 

Ce concerto ôtait en ré majeur, 
tout comme la Sérénade nocturne 
avec timbales K 239, et la Sonate 
pour trompette qui précédaient 
Voilà Vexemple d’un singulier 
esprit de suite qui bouleverse les 


En outre, le mode de publi- 
itê employé pour recruter les 
patients » et le fait que, pour 


pour cela renoncer aux timbales I 
de la sérénade. Ne pensant qu'à I 
l'effet qu'a voulait obtenir,! 


cale (INSERM) Vient œ puouet ues popuironw? ^rzr, 

un rapport analysant les causas de canismes de ,anti-tu- 

Les membres de cette «jm- g^ ta S£,.î| 

SMiTS— et vieillisse- 

par les universitaires et les che r - ment. _ , . 

cheura et pour moitié nommés La commission suggère ègaie- 
par le gouvernement. La commis- ment que soit construit sans 
skm reconnaît implicitement que retard un service de « pharmaco- 
l'effort consenti par notre pays cinétique » destiné a la recherche 
en matière de soins (400 millions clinique (étude des therapeuti- 
de francs par an) est proportion- ques) et à celle des agents an ti- 


en muaere ae st . «us uii mw ™ 

de francs par an) est proportion- 
neUemenfc égal à celui qu'accom- 
plissent les Etats-Unis 1400 mil- 
lions de dollars). Elle déplore que 
le budget consacré à la recherche 
soit insuffisant (51 minions de 
l’Etat plus 86 millions d’aide pri- 
vée, contre 743 millions de dollars 
aux Etats-Unis). Elle constate que 
les demandes de pestes de cher- 
cheurs sont très supérieures aux 
offres (six postes pour quarante- 
six candidatures en 1970). De 
TnAme, l'encadrement technique 
est tout à fait Insuffisant, ce qui 
oblige les chercheurs à effectuer 
ri»c besognes sans relation avec 
leur qualification scientifique. Le 
rapport de la commission déplore 
également que « le _ déséquilibre 
Paris-province soit paient », et 
elle souhaite l’implantation de 
nouvelles unités en province. Efle 
rappelle que le blocage des car- 
rières paralyse la promotion des 
chercheurs (il faut sept ans, en 
1971, pour passer du grade d’attaché 
à celui de Chargé de recherche, 
contre fl™ ans et de m i en 1069)- 
Insîstant sur le danger qu'il y 
aurait à privilégier certains sec- 
teurs de la recherche cancérolo- 
gique par rapport à d'autres, la 
commission suggère qu’un effort 


cancéreux. De même, elle dé- 
plore que deux équipes seulement 
étudient les problèmes de phar- 


macologie expérimentale. 

Elle rappelle que la France ne 
dispose encore d'aucune installa- 
tion à usage thérapeutique recou- 
rant aux neutrons de haute 
énergie et aux ions lourds (cy- 
clotron) alors que l'intérêt théra- 
peutique de telles installations 
est particulièrement prometteur 
(1) ' 

Enfin, et tant sur le plan de 
l'enseignement que dans l’intérêt 
des mainrigR. la création de trois 
postes par an de maîtres de 
conférence-cancérologues des 

hôpitaux est réclamée, ainsi qu'un 
« fonds de promotion de Vx re- 
cherche cancérologique » de 
40 Tniinrnw de francs par an pen- 
dant le VU" Plan, et une attribu- 
tion de 50 millions de francs aux 
équipes françaises de l’Organisa- 
tion européenne de recherche et 
de traitement sur Je cancer. 

(1) Mmw Simone VeLl. ministre 
de la santé, a apporté sur nombre 
de ces points les réponses de l'au- 


ne peuvent se livrer en France 
à des actes médicaux justifient 
l’enquête entreprise par les 
autorités sanitaires, qui ont 
pour mission première la pro- 
tection des usagers de la 
médecine contre de tels agis- 


UNE GRANDE RENTABILITE 


On médecin généraliste de 
la région parisienne nous a 
fait parvenir un prospectus 
publicitaire sous forme d’une 
carte postale qui porte le texte 
suivant : 

Nous avons le plaisir de 
vous informer de la sortie de 
notre nouvel électrocardiogra- 
phe portatif entièrement tran- 
sistorisé, fonction n ant sur 
secteur ou piles sèches. 

Cet appareil devenu indis- 
pensable en médecine géné- 
rale, vous permettra de con- 
firmer en un instant votre 
diagnostic et de déceler les 
cas Justifiant l’intervention 


tiques— H existe pourtant d’autres I 
sérénades sans timbales et peut -, , 
être même ■ en trouverait-on en 
ré ; mais ne serait-ce pas réduire 
de lagon insolente les problèmes 


artistiques que d’y opposer des 
évidences aussi flagrantes ? Outre 
la Troisième sonate pour cordes 


dans la Sérénade opus 20 (1895) 

I drEdiaard Elgar que cet ensemble 
de seize cordes de Saint-Martin - 


THEATRE SAINT-GEORGES 

et ANTENNE 2 présentent 

PREMIÈRE 
CE SOIR MARDI 
Jean-Pierre Darras 
Geneviève Fnntanel 
Laurence Badie 
Jacques Sereys 

N'ÉCOUTEZ PAS 
MESDAMES ! 

de Sacha Guitry 

Mise on scène de Mich el Baux 
Décar et costumes A. Levasseur 

Axelle Abbadie 
André Puasse 


[calendrier février | 

Harold et Mau de 

CoBn Higgms 

3® année 

dimanche 1* 15het18h30 

vendredi 6 20 h 30 

samedi 7 20 h 30 

mardi 10 20 h 30 

mercredi 18 20 h 30 

mardi 24 20 h 30 

dimanche 29 15het18h30 


Musique 

TROMPETÏÏ SANS TAMBOURS A LA SALLE PIM 


t manifesté leur ta anlétude devant I 


répartition des crédits (15 % pour 

une danse de Gervaise, arrangée et u recherche) et* cane 

pour trompette seule et dont Itn- da cbargm (assumées à 90 % par 
terprétation remet en question ^ municipalités) ont été lu prtaci- 
.?«* “ 2“ * alea durees de préoccupations des 


dans les arbres 


dimanche 8 15 h et 18 h 30 


dimanche 22 15 h et 18 h 30 
jeudi 26 20 h 30 

vendredi 27 20 h 30 

samedi 28 20 h 30 

les mats de Paris 

Restif de la Bretonne 
mercredi 4 20 h 30 

jeudi 5 20 h 30 

samedi 14 20 h 30 

dimanche 15 15 h et 18 h 30 
jeudi 19 20 h 30 

vendredi 20 20 h 30 

mercredi 25 20 h 30 

ümm 

Concerts 

” rfûnandis matin " 

1-8-1-5-22-29 10 h 30 

Ensemble 2 n 2 m 

Varèsfl - Haydn - Mâtin - Ghbafcor 

lundi 16 20 h 30 

[ffl BGM ÏÏ - 

dernières 

le cantique 
des cantiques 


I les libertés 
; . de La Fontaine 

Jean-Louis Barrault 
mardi 3 20 h 30 

vendredi 6 20 h 30 

samedi 7 20 h 30 

dimanche 8 1 8 h 30 

mardi 10 20 h 30 

mercredi 11 20 h 30 

jeudi 12 20 h 30 

vendredi 13 20 h 30 

mardi 17 20 h 30 

mercredi 18 20 h 30 

samedi 21 20 h 30 

dimanche 22 1 8 h 30 

Pas moi 

la dernière bande 

Samuel Beckett 
samedi 14 20 h 30 

dimanche 15 18 h 30 

jeudi 19 20 h 30 

vendredi 20 20 h 30 

mardi 24 20 h 30 

Portrait de Dora 

Hélène Cixous 

jeudi 26 "20 h 30 

vendredi 27 20 h 30 

sameefi 28 20 h 30 

dimanche 29 18 h 30 

découpez ce calendrier 

a vous p e nnrtlta ds rtearvar vos 
plaças pour ta date de votre ch oix, 
« tbéîti e 7, quel Anatole-France 


D’un prix très modéré, il 
présenta une grande rentabi- 
lité (K 12) ("), et con stitue ra 
pour vous un atout supplé- 
mentaire dans la réussite de 
votre cabinet {-.). 

Argumentation sans fattte, 
et qui n’appelle aucun com- 


fS,SQ F pour chaque examen pra- 
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CALENDRIER 
des organisateurs 
DE CONCERTS 


SALLE PLEYEL 

Vendredi 30 janvier, 21 h, 
UNIQUE RÉCITAL 
YYRON 

BELL AS 




ORCHESTRE 
DE PARIS 

SOCIETE DES CONCERTS OU CONSERVATOIRE 

GERD ALBRECHT 
B1RG1T NIISSON 
ERANZ MAZURA 


Des trompe-l’œil 
pour «Lulu» ] 

# La première fois que la , 
« Loin » ' de W.edekind a été I 
présentée à l'Athénée, c'était 11 i 
y a dix arm (dans me mise en 1 
scène de François Maistre I , elle I 
avait le visage de Françoise ( 
Spira. A partir dn 30 janvier. 1 

une mise en scène de Claude 
Begy, an décor de Kadn Bom- | 

le fantasmagoriqTie château de 1 
« Tnrandot » (à la Gaité-Lyriqne ( 
en 1373) a rendu célèbre à Paris. 
II est venu avec Lncian PintQIé. ! 
à la demande de Jack Lang. H 
est resté. D'une scène à l'antre, | 
Radn Bornzescu reconstruit ^ 

psbie. Intemporel, où régnent la ! 
mélancolie et le mystère ; sa 
femme babille d'or et de 1 
clinquant les personnages éphé- 
mères qui viennent un instant 
crever le silence des respirations 
retenues. 

D était peintre, elle fabriquait 
des poupées. Ils étalent étu- 
diants à Bucarest, Os se sont 
mariés, ne se sont plus quittés. 
Ils retourneront dans leur pays. 
Peut-être : «Là-bas. dit Radn 
Boruzescn, on travaille comme si 
on était protégé par une coupole 
de verre, à travers laquelle, de 
temps en temps, des signaux 
parviennent. On pense alors à 
ce qui se passe dehors. On se 
concentre sur la lutte qu’em est 
en train de mener. Ici, tout est 
dispersé. On a une vie de 
commis- voyage or. On ressent 
tarés fort une impression d’inu- 
tile, de futilité. En même temps, 
c'est une expérience, une décou- 
verte, comme lorsqu’on fait dn 
cinéma : on sort dn plateau, on 
voit des gens différents, on 
pénètre dans des lieux étrangers. 
J’aime la liberté que donnent 
les. occasions d’aller dans des 
endroits indésirables. » 

• D’une certaine manière. 
Radn Bornxescn se sent enfermé : 

« Tout métier est un tu nn el, 
dit-D. On y entre, on ne va 
Jamais Jusqu’au bout ; mais 
revenir, se retourner, est impos- 

. sible. Depuis cinq ans. je prépare 
une exposition imaginaire. Je 
rêve d'un grenier immense, d’un 
chien sur une pelouse verte. 
C’est nn rêve. La réalité, elle 
est dans l’avalanche de détails, 
de problèmes à résoudre. Le 
public volt une image. Moi, je 
vois tout r assemblage de petits 
morceaux de bols qui la compo- 
sent. Quand on trouve le mé- 
canisme. on a gagné et on 
devient de pins en plus techni- 
cien. On devrait oublier ce 
qu’on vient de faire. » 

Le décor de « Loin » ne res- 
semblera pas aux antres, aux 

vestiges de rêves disparus. Ce 
sera un décoT de toiles peintes 
en trompe-l'œil. C’est Glande 
Begy qui l’a demandé : Lnlu 
est on trompe-l'œil. « On miroir, 
précise Claude Begy» on objet 
que les hommes désirent et sur 
lequel ils projettent leurs sché- 
mas. La pièce comporte deux 
parties : « la Boite de Pandore », 
c'est-à-dire la connaissance, et 
«l’Esprit de la Terre», c'est-à- 
dire le goût de la possession 
représenté par des hommes pris 


les schémas des hommes se bri- 
sent lorsqu'ils se heurtent à I 
son inattaquable vérité.» | 


l'Intérêt de Claude Regy pour 
les racines communes des cultu- 
res humaines. H plonge dans les 
mythologies préchrétlennes et 
y trouve un mot sumerien 
• Lnlé ». qui signifie débauche ; 


rêves lascifs. D trouve la pre- 


est autonome. Elle s’est révoltée, 
elle est la subversion. 

« Avec la « Lnlu » de Wedekind, 
dit Claude Begy, je voudrais 
montrer le comportement de 


truchement dn désir.» — C. G. 
* Athénée, 20 h. 30, à. partir du 


Lq Fonda ften des Maux-s rts de 
r Alberta, province de fa partie ouest 
du Canada, n’g pas chdmé depuis sa 
constitution, en 1872. par décision du 
gouvernement provincial.. Pour rem- 
plir son objectif — encourager les 
artistes dans leur travail et favoriser 
la création, — elle ns s'ast pas 
contentée d’acheter, en r espace de 
trois ans, grâce aux crédits gui lui 
sont consente, quelques six cents 
œuvres, peintures, sculptures, céra- 
miques, gravures, tapisseries, photo- 
graphies... représentatives de plus de 
cent cinquante artistes contemporains 
vivant dans la région. Le Fondation 
s'est chargée de les sortir, et do' las 
taire tourner en permanence dans les 
centres ruraux et urbains, dans les 
écoles et g eleries. les salles com- 
munautaires et les auditoriums de la 
province. Elle a pris aussi rinltiethre 
de montrer une sélection de sa col- 
lection en Europe, A Londres, à 
Bruxelles sf â Paris, où le Centrq 
culturel canadien l'accueille. 

Signe d’une forme d'aide aux 
artistes qui prend en considération 
tous les types de création — qu’lis 
soient traditionnels ou Insérés dans 
las courants internationaux actuels 
— et refuse le risque d’être taxé 
d'un quelconque dirigisme, la collec- 
tion de l’Alberta est éclectique et 
n'a pas que du bon. Mais on y trouve 
des œuvres très intéressantes d’ar- 
tistes dont on aimerait voir plus 


vous situe au milieu d'un fouillis do 
sangles et de liges accrochées à 
un tissu en trampe-T œil qui emplit 
tout l'espace, ou. de Georges Woori, 
la Drapeau, relégué dans un grenier, 
au milieu d'objets évocateurs de la 
guerre. 

il y a de très bons peintres en 
Alberta, qui se situent dans f optique 
d’un paysagisme large — i réchelle 
de cette région de grandes prairies 
à blé, — abstrait ou eernl-tlgumit : 
simples bandes hprizontales de 
Takao Tanabg; lignes souples tra- 
cées au crayon sur la toile crue et 
rehaussées de couleur de Robert 
Sinclair ; paysages plus louilléa. plus 
colorés de llllngwoth Kerr ; recherche 
atmosphérique de Peaucoup d’autres 
artistes, qui sont réunis dans la 
grande selle de l'exposition. Dessins, 
gravures, peinturas de plus petits 
formats fournissant un bon échan- 
tillonnage de tous les courants 
jeunes, de rabstractlon stricte à 
l'hyperréalisme en passant par une 
Imagerie romantique, ont été rassem- 
blés eu second étage. Ainsi qu'un 
ensemble assez curieux. Il faut le 
dire, de céramiques où te pot clas- 
sique et nu côtoie « le Itt du grand- 
père f en porcelaine — très ft/tseh I 
GENEVIÈVE BREERETTE. 


Vicïor Pikaï&en 

Assistant de David Oïstrakh 
au Conservatoire da Moscou. 
VHctor PlkaTsen est sans conteste 
un technicien do premier ordre, 
au jeu sans faille, mais le ciel 

ne lui a malheureusement pas 
accordé la grâce qui transfigure 
la seule virtuosité- Lors de son 
récent concert au Châtelet, le 
son souvent grinçant de son 
violon ne jetait que rarement 
des éclairs, et l'Interprétation 
restait & ta surface du chant 
très lises de Protioflev. qui re- 
cèle tant d'étrangeté cependant, 
ou de l’ample lyrisme de Brahms, 
malgré la vigueur combattante 
de ses traite et de sea double» 
cordes, sauf quand n atteignait 
Â son registre privilégié l’aigu, 
et même le suraigu, par exemple 
à la fin du Premier Concerto de 
ProkoDev, où son chant en tré- 
molo-vibrato recouvrait soudain 
une pureté miraculeuse. 

Il était accompagné fort ho- 
norablement par l’Orchestre Co- 
lonne, dirigé par J.-S. Béreau. 
qui est apparu bien lourd et un 
peu solennel d’autre part dans 
la Rhapsodie espagnole de Ravel, 
élevant le respect de l’exacti- 
tude textuelle au rang d’une 
discipline oratoire. On reconnais- 
sait mal le Basque bondissant. 

J. L 


Cinéma 

<LA VILLE BIDON > de Jacpes Baratier 


En 1870. Jacques Baratier réalisait 
pour la télévision un reportage Inti- 
tulé la Décharge. Christiane Roche- 
fort et Daniel Duval (Tauteur du 
Mariage de Clovis et du Voyage 
•d'Amélie) avalent travaillé su scé- 
nario. Le film nous introduisait dans 
la misère d’un bidon vide, misère 
souvent aggravée par la haine et le 
racisme. En môme temps. Il décri- 
vait (es mœurs .d'une bande de 
Joyaux loulous, princes du chalu- 
meau et seigneurs de la tôle ondu- 
lée : les ferrailleurs. Entre les fer- 
railleurs et Baratier, c'avait été le 
coup de foudre. 

Pour de mauvaises raisons, 
PO.R.T.F. n'fnscrfvsft Jamais le 
Décharge à ses programmes. Las 
d'attendre, Baratier récupéra son 
film, le démontra, tourna de nouvelles 
scènes, et transforma son reportage 
sur les' ferrailleurs en une satire de 
l'urbanisme moderne. 

C’est ainsi que la Décharge devint 
ta Ville bidon. On y volt tme équipe 
constituée par un député-maire, un 
promoteur, un architecte et diverses I 
personnalités œuvrer pour la « qualité 
de la vie - en construisant à l'empla? 
cernent de l'ancien bidonville une 
cité-satellite. Tandis que les bull- 
dozers entrent en action, lee ferrail- 
leurs continuent à découper leurs 
bagnoles, à disputer d'originales 
courses de chars et i organiser des 
fêtes nocturnes, au cours desquelles 
Bernadette Lalont. tour à tour agui- 
chante et compatissante, Joue les 
Fleura-de-Gadoue et les Salomé de 
roulotte. 

Vient l'heure des expulsions. Les 
habitants du bidonville sont relogés 
dans une cité de transit, sorte de 
purgatoire kaflcaîen que surveille un 
gardien désabusé (Roland Dubillard 
est admirable, quand il déclare : 

• Tout cela n'empéchera pas les 
gens d'êlra cocus. •) Les ferrailleurs, 
eux, refusent de déguerpir. La 
décharge est leur territoire. Ils 
entendent y rester, quitte à utiliser 
la manière te rte. 

Baratier mélange les problèmes. 
Sur certains tripatouillages politiques 
et financiers, sur le drame que repré- 
sente souvent le transfert des familles, 
sur la laideur et le caractère Inhu- 
main des villes nouvelles, IJ y a 
beaucoup è dire. Travaillant à l'éco- 
nomie et prisonnier de son précédent 
film, l'auteur se contente d'effleurer 


«La Flûte 
à six Schtroompfs » 
Les contes de Peyo sont pour 
lais enfants. Il y a les deux 
compères Jehan et Plriouit, le 
roi, quelques méchants, et les 
Schtroumpfa, nains bleus, mali- 
cieux comme dans Grimm, qui 
squeezent tous les mots pour lea 
remplacer par - schtroumpf - et 
«sehtroumpfer -. 

La Flûte à sir sehfroumpte 
(histoire d'une flûte magique qui 
fait danser la gigue et qu’un 
IraTtre a volée) a été créée par 
Peyo dans les années 60. C'était 
la première rencontre entre 
Jehan et Plriouit et le peuple 
des Schtroumpfs — qui portaient 
bonnet pointu à l’époque. 

A présent, définitivement 
ronds, souples comme de la 
gomme, I e s Schtroumpfs se 
prêtent à l’animation aussi bien 
que n'importe quelle création 
disnéyenne. Mais ils bondissent 
sur un fond Immobile auquel Ils 
ns son! pas intégrés. Parfois le 
décor prend la dimension du 
paysage qu'il représente ; on 
rejoint les héros à la campagne 
ou à la mer, mais il e'agit surtout 
d'un dessin colorié, dont seuls les 
personnages sa seraient mis tout 
à coup à vivre parce que Peyo 
a Joué un air de flûte enchantée. 

La transposition a été faite par 
l'auteur lui-même, qui a su tra- 
duire — sans trouvaille, mais 
avec soin — le .langage concis 
de la bande dessinée et rendra 
assez convaincante l’adaptation 
de ses procédés pour que les 
entants ne soient pas déçus. 

Cl. D. 

★ Saint-Germain- VUlaee. O au- 


MICHEL BOUQUET 
ANNIE S1N1GALIA 

âilONSIEUR RENÉ DEOBAIDIA 

Jfj |l&lES ET ROSALIE 

JULIETTE CABRÉ JACQUES ROSNY 
— MERCREDI 


ces sujets et de tourner en ridicule 
les responsables de l'opération immo- 
bilière. Quand il prend le parti des 
loulous. Il semble vouloir affirmer 
qu’un bon terrain vague vaut mieux 
qu'une vilaine H.L.M. Ce qui est 
pousser un peu loin le goût du para- 
doxe et de (a vie au grand air. 

Ce que l'on aime dans ce film se 
trouvait déjà dans la Décharge. C'est 
l'amitié de Baratier pour ces 
« zonards > exilés, abandonnés à 
leur malheur, c’est la perspicacité, 
la sensibilité de sa caméra, c'est 
la folle baroque de certaines séquen- 
ces (la fête nocturne), c'est la chan- 
son de Claude Nougara._ Jacques 
Baratier est un poète. Il a des Intui- 
tions. des élans, des distractions de 
poète. Dans le Ville bidon la poésie 
est sa boussole. Lorsqu'il la perd. Il 
donne l’impression de se tromper de 
film comme on se trompe d'étage. 

. JEAN DE BARONCELLI. 

★ Studio OIt-le-Cceur. 


Petite/ nouvelle/ 


de Goj Staetley, d’après Saint-John • 
Peur Ocs 29. 30 et 3l), sont suppri- 
mées et remplacées par nn gala de 


■ Raymond Wolanskl, Mslhut, 
est remplacé par Roland Hermann, 


UGC MARBEUF • LA CLEF • LA PAGODE 


JACQUES ROUFFIO 

SCÉNARIO ET DIALOGUE DE 

GEORGES CONjCHON 


L’HORIZON 


avec JACQUES PERRIN et MACHA MEBJL $m£f\ 
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Action Christine -Hollywood boulevard -Mac Mahon 


FILMS THÉÂTRE 
INTERNATIONAL 


Cinéma Noctambules 


arrabal 

L'arbre de Guernica 


HUUIfCCVetle 

LONDON FESTIVAL BALLET 

DANS 

ÎA “BETTE «ffB 
“BOIS "DORMANT 


im^CHORÊGRAPHIE RUDOLF NOUREEV 

SOIREES 20 H.1 5 -DIMANCHE 15 H.15 or 20 H.15 
SAMEDI 14 FÉVRIER 15 HJO - RELACHE LUNDI 


MERCREDI 
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- LE MONDE — 28 janvier 1976 


OFFRES D'EMPLOI . 

Olfres d’emploi* 'Placards encadrés" 36.00 42.03 

minimum 15 lignes de hauteur 38,00 44.37 

DEMANDES D’EMPLOI 8,00 9,18 

CAPITAUX OU 

PROPOSITIONS COMMERC. 65.00 75.89 


Annonça cuss 


L'IMMOBILIER ^ ^ 

. Achat-Vente-Location 26.0C 30.35 

EXCLUSIVITES 32.0 0 37.36 

L'AGENDA DU MONDE 25,00 29,19 

{chaque mercredi et chaque vendredi) 



emploi/ régionaux emploi/ régionaux emploi/ régionaux emploi/ régionaux 





Nous sommes la filiale d'un puissant groupe 
multinational. Aflp de t'intégrer à S'équipe de 


l*'! 


Il est diplômé, E.N.S.C. (Nancy, Strasbourg, 
Toulouse). La pratique 7 il a 2 -à 3 ans 
d'expérience du Génie Chimique. 

Son rôle sera de prendre en charge le service 
ENTRETIEN et rf apporter au Directeur de 
l'Usine une ASSISTANCE TECHNIQUE d’ordre 
général. 

Le futur? les possibilités d'avenir sont réelles. 
Vos résultats vous jugeront. 

Envoyez nous votre dossier de candidature avec 
C.V. et photo à No 38.472 Contesse Publicité. 
20 av. Opéra 75040 Paris Cedex 01, qui trans. 


D’USINE 


emploi/ internationaux emploi/ internationaux 


Booz, Allen & Hamilton 


Nous sommes un très important groupe international de conseils de direction. 
En raison de l'expansion rapide de nos activités internationales, nous recher- 
chons des conseillers de très haut niveau, spécialisés dans le! domaine de la 
maintenance, pour de très importantes industries de process ou de production 
en série. 


• EVALUATION DE L'ORGANISATION ET DES SYSTEMES D'ENTRETIEN. 

• ORGANISATION ET STRUCTURATION DES SERVICES D'ENTRETIEN. 

• PLANIFICATION, PROGRAMMATION ET CONTROLE DE L'ENTRETIEN, 
Y COMPRIS LA MAINTENANCE PREVENTIVE. 

• CONCEPTION ET ELABORATION DES PROCEDURES DE TRAVAIL 
(FICHIER TECHNIQUE DES EQUIPEMENTS, GESTION DES PIECES DE 
RECHANGE, etc.). 


Les candidats devront déjà avoir dirigé un important département mainte- 
nance d’une grande société chimique, pétrolière, de gaz industriel ou de 
transformation des métaux. 

Les candidats retenus devront être diplômés de grandes écoles d'ingénieurs 
et bilingues français/anglais. 

La rémunération sera importante et accompagnée de nombreux avantages. 
Pour faire acte de candidature, prière d'adresser un curriculum vitae détaillé à: 
Madame Anne-Marie CHOMTON 
BOOZ, ALLEN & HAMILTON INTERNATIONAL 
77, rue La Boétie — 75008 PARIS 


compag nie d'études 
économiques et de 
gestion industrielle 


recherche pour détachement auprès 
Gouvernements AFRIQUE FRANCOPHONE 

1) UN EXPERT INDUSTRIALISTE TEXTILE . 

(RBF, n° 3220) 

qui devra, dans ce secteur, étudier les projets 
nouveaux et conseiller le Gouvernement dans ses 
rapports avec les Industriels. 

Connaissances techniques et expérience étendue 
des activités textiles indispensables. 

2) UN CONSEIL JURIDIQUE 

CREF, n» 3221 ) 

qui devra mettra au point tout accord, convention, 
contrat engageant le Go u v e rnement dans la 
domaine Industriel et commercial. 

Compétences sérieuses en droit commercial et Inter- 
national nécessaires. Expérience de l'industrie et 


3) UN EXPERT Bl NORMALISATION 

(REF. a** 322 S 

qui devra collaborer & la préparation d’un plan C 


produits et des fabrications 
i et polyvalente des problèmes 


condit i ons de vie sont satisfaisantes. Déport pro- 


Adresser curriculum vitae détaillé avec photo en 




PLANNING ET CONTROLE BUDGETAIRE 


CLE EN MAIN 


Notre Société est chargée de la réali- 
sation . d'un ensemble industriel de 
plusieurs milliards de francs à l'étranger. 
Nous recherchons le responsable de 
l'équipe qui sera chargée : 

— de l'établissement et du suivi du 
planning général, 

— du contrôle budgétaire, 

— de rétablissement des rapports 
d'avancement, 

— de rétablissement et de la mise en 
application des procédures générales, 

— de l'estimation des travaux supplé- 
mentaires. 

Ce responsable, ingénieur diplômé d'une 
gpande école, aura acquis une solide 
expérience dans ces différents domain», 
en particulier dans celui du planning. 
La pratique de la langue anglaise est 
nécessaire. 

Ce poste est basé à Paris, mais comporte 

des missions de liaison avec le chantier. 
Ecrire à No 39258 Contesse Publicité 
20, Av. Opéra - 75040 Paris Cedex 01, 
qui transmettra. 


RESPONSABLE 

MARKETING 


V ■ —ml ont Te détir d’évoluer, dans tm groupe Euro- \J 
w péemamsantdes méthode* modernes de gestion w 
A —ml ont une réelle expérience- de la vente exer- 

Vf oui ont acQuts des cOTmaJxsances spécialisées en Vf 

w nüaîéeting et en gestion ^ Y 

v -asffir 4 ®* ***** ^ 

y L es^cmïas apïccttfs de là mission se dêjhdssçm || 


vy dégager de ees études les axes depoUÜque de A 

X vente ... X 

V — assurer Jesptans de com/mmScadon V 

V -7- organiser les actions promotionnelles Vf 

Vf —étudier et suivre ta politique et les produits vy 

W concurrents X 

— assister- le Chef des Ventes à mettre m place la V 
V prévision en vohtme et pur représentant V 

V vy 

Vf Les candidats intéressés peuvent adresser UurCV. w 
■vy et prétentions ssierfi 2.097 à L.TJ*, Y 

Y 31, boulevard Bonne NbuveUe 75002 PARIS Y 

^>>>>>>>>>>>>>>>>>>>>^ 


GROUPE DE CONSTRUCTEURS 
F RANÇAI S 

INSTRUMENTAT! CW SCIENTIFIQUE 
BT INFORMATIQUE 
recherche 


— Longue russe Indispensable. Anglftla apprécié. 
Noua offrons : 

— Rémunération Intéressante. 

— Tons frais remboursés. 

— Situation très active, comportant présence fré- 


C.V. et photo & OMETS. U4. les Bureaux i 


Société Française produit grande consommation, 
leader de son marché, 

recherche pour sou siège à LYON, sou 

DIRECTEUR DU MARKETING 


ment du marché français. 

A . l’aide d'une équipe Jeune et dynamique, 11 
définira les objectifs de la eodété et proposera 
les axes de diversification. 

U définira et mettra en œuvra Ica stratégies et 
les moyens nécessaires à l'accomplissement des 

objectifs fixés. 

3on expérience devra lui permettre d'avoir une 
Influence réelle but la force de vente. La fonction 
est susceptible d’évoluer dans le futur, pour 
Inclure l’ensemble des activités commerciales en 
France et. éventuellement, un rûle marketing 


influence réelle but la force de vente. La fonction 
est susceptible d’évoluer dans le futur, pour 
Inclure l’ensemble des activités commerciales eu 
France et. éventuellement, un rûle marketing 
International. 

Le candidat retenu aura au moins 34 ans, une 
formation commerciale de type ES CP, UEO, ES SEC, 
complétée 81 possible par un MBA. H aura déjà 

clé dans la hiérarchie marketing d'une société 
Importante, d’obédience anglo-saxonne El pos- 
sible. reconnue pour ses compétences et un 
succès dans la commercialisation de produits de 
grande consommation non alimentaire de préfé- 
rence. une expérience pratique de la vente aéra un 
atout. Une bonne connaissance de l’anglais cou- 
rant est souhaitable. 

La rémunération annuelle sera de l’ordre de 
F. 130.000. 

Si le poste proposé vous Intéresse et b! voua corres- 
pondez bien au profil indiqué, envoyés votre C.V. 
et photo a/référ. h» 199.581 & REGIE-PRESSE, 
Résimmr, PARIS (» qui transmettra. 


□ OFFICE 

UNIVERSITAIRE 

DEPRESSE 

crée dans le cadre de son développement : 

3 Postes de 

DIRECTEUR D'AGENCE REGIONALE 
LILLE - LYON - BORDEAUX 


• à organiser et maîtriser la structure 
administrative et commerciale de la 
succursale, 

• à recruter, diriger et animer une 
équipe de délégués pour ses campagnes 
de promotion de la presse écrite 

et de vente ^abonnements dans les milieux 
universitaires et scolaires et le grand 
public. 

Le candidat 

■ devra prouver ses goûts et ses aptitudes 
pour la vente. Expérience souhaitée. 

• devra posséder une bonne connaissance 
de la presse écrite, une solide culture 
générale et être de formation supérieure. 

La rémunération 

fixe + intéressement (bajaire moyen 
annuel de départ 50.000 F). 

Vûiture indispensable. 

Disponibilité immédiate. 

Adressez votre candidature à 

L'OFFICE UNIVERSITAIRE DE PRESSE 

Service du Personnel 
15, rue Tiphaine 75015 PARIS 
Joindre CV+ Photo. . 



Pour développer son service Informatique 
Filiale Française Groupe International 
recherche 


ïüMfcl W: ! lll 31 


• la conception et l’analyse LRM. m, modèle 15, 

• disques 3340 et le système C CF-, . 

• connaissance de la langue anglaise écrite et 
parlée souhaitée. 
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OFFRES D'EMPLOI 
Offres d'emploi "Placards encadrés” 36,00 42,03 

minimum 15 liqnes de hauteur 38,00 44,37 

DEMANDES D r EMPLOI 8,00 9.18 

CAPITAUX OU 

PROPOSITIONS COMMERC. 65,00 75,89 


Annonces cinssces 




emploi/ fégionouK emploi/ fcgionouH emploi/ /cgioftem* emploi/ région/»»^ 

K 




CHEF COMPTABLE 

DORDOGNE F 80 000 + 

INDUSTRIE ALIMENTAIRE 
Une société française très dynamique 
(CA 50 millions. 250 personnes, 2 usines, laox 
d’expansion 20 Z), alliée à un groupe 
imemaiional recherche pour son siège un Chef 
Comptable. 

Dépendant directement dn Directeur 
Administratif et supervisant ] 0 personnes, il sera 
responsable de l'ensemble des opéra do us 
comptables et budgétaires de la soriéfé^de 
l'existence et de l'efficacité du contrôle interne. 

Il mettra en place un système de comptabilité 
analytique pour mieux contrôler les prix de 
revient Fabrication et Distribution. JJ participera 
k la mise sur ordinateur des opérations 
comptables. 

Ce poste 1 res sijmulant s’adresse à un candidat 
âgé de 50 ans minimum, désireux de s’intégrer 
dans une équipe jeune et attiré par la vie en 

B ravina dans un departement très agréable, 

'né solide formation er une expérience 
comptable acquise de préférence dans l’industrie 
. alim entaire sont requises. 

" La connaissance de f anglais ainsi que celle de 
l’informatique sont souhaitables. 

Ré£C2901 

4 Adresser CV. détaiDé, en spécifiant 
la référence, à G -C FULCONJS, 
Tour Maine-Montparnasse, 

33, avenue dn Maine, 

75755 Paris Cedex 15. 

Discrétion absolue. 


IMPORTANTE SOCIETE 
INDUSTRIELLE 
IE CONSTRUCTION 
.ECTROMECAN1QUE 
T ELECTRONIQUE 



NORMANDIE 

Ville universitaire Bord de Mer 
liiitreprise de chaudronnerie industrielle 
et mécanique, filiale d’un groupe impor- 
tant cherche pour répondre à l’accrois- 
sement constant de la technicité de ses 
productions (nucléaire, pétrochimie; 

responsable des 
services techniques 

chargé : • de l'ensemble de» problèmes 
de .soudage (hommes et matériel! . • de 
l’assurance qualité et du contrôle qua- 
lité, • du bureau de dessin. 

H aura la responsabilité des contacts avec 
les Ingénieurs qualité des sociétés clientes 
et dépendra directement de la Direction 
Générale. 

31 doit avoir nne formation ART S ET 
MÉTIERS ou équivalente+INSTITUTDE 
SOUDURE, 5 à 10 ans d’expérience, le 
souci d’une organisation efficace, la 
capacité de s’adapter rapidement à des 
produits nouveaux. 

Ce poste comporte des possibilités d’évo- 
Ullrc manuscrite et C. T. en 



chef des services 
comptables 

Ce poste convient à :• un homme de 30ans 
minimum, • de formation supérieure : ex- 

S rtise ou DECS. • ayant pratique comp- 
Dïllté sur ordinateur, • expérience sou- 
haitée au même' niveau dans sociétés du 
secteur commercial, «supervision 50 per- 


dination des différents groupes de la 
comptabilité. • la surveillance de l’appli- 
cation des procédures prescrites par 
la Direction. • la participation active à 
la formation et à la bonne marche des 
différents services. 

Ce poste comporte la consolidation de 
la comptabilité de filiales. <] 

Anglais souhaité. 

La rémunération sera intéressante fonc- 
tion de l’expérience du candidat et de 
son dynamisme. 

Envoyer CV. * photo -h rémunération, sous 
réf. 496/M, 25. rue du Renard -75004 Paris 

ffprnssEL 

international. 

CONSEIL EN RESSOURCES HUMAINES 


Matières Plastiques 

un des premiers producteurs mondiaux 
crée un poste 

Ingénieur 

commercial 

région Rhône-Alpes 

• il développe un nouveau c business » 
auprès des prospects. 

• il gère une clientèle industrielle existante, 
de grands transformateurs. 

Nous souhaitons rencontrer un homme jeune 
ayant une expérience de 3 à 5 ans dans la 
vente de produits industriels de fort tonnage. 
■Anglais très apprécié. 

Résidence : Lyon avec déplacements hebdo- 


IMPORTANTE SOCIÉTÉ 
TÉLÉCOMMUNICATIONS 

recherche 

INGÉNIEUR 

GRANDE ÉCOLE 

de préférence AJtt. 

pour poste 

de Chef des méthodes 



































offres d'emploi 
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JEUNE CADRE 

POUR ETUDES DE MARCHE 
BIENS DE CONSOMMATION 
DURABLES 

> Réalisation d'études ou de synthèses â partir 
i Etudes de marché sous les aspects : 

QUALITATIF et QUANTITATIF 
CB poste conviendrait a un Cadra de 
FORMATION SUPERIEURE : 

Doct- Sc. Eco. — ENSAE ou formation 
économique équivalente. 


offres d’emploi 


offres d'emploi 


offres d’emploi 


BROWN & ROOT ■ Leader mondial de i'OFFSHORE PETROLIER 

recherche pour ses bureaux à Ja DEFENSE 


■ llir|J|||dl|;M4S!|HHltMlU 


structure - thnudnmnerie 

IL AURA POUR MISSION : 

— d’établir les relevés du matériel à partir des plans préliminaires, 

— d’assister les Représentants de Services dans la conception des 
plans détaillés , 

— de maintenir nos propres Représentants et ceux du Fabricant , 

Informés de toute modification des plans de construction ou des 
plans révisés, 

— d'assister les Représentants de Services dans la réception, la 
recherche, l’évaluation et la correspondance avec les Engineering* 

Fournisseurs, 

— de tenir à Jour les plannings production, fabrication et avancement, 

— de collaborer avec le Service Inspection, afin de vérifier les quan 
tltatlfs facturés pour paiement. 

LE CANDIDAT IDEAL AURA : 

• une expérience de S ans au minimum dans un ENGINEERING 
PETROLIER ou PETROCHIMIQUE, 

• de bonnes connaissances des structures marines, 

• parfaitement bilingue Anglais. 

Nous vous remercions d'envoyer vos lettres de candidatures et 
C.V. (qui bénéficieront du secret absolu) au : 

DIRECTEUR DU PERSONNEL 


Brown £fRoot 

Tour Franklin - Cedex n*1 1 - 92081 PARIS LA DEFENSE 



IMPORTANTE SOCIÉTÉ 
FRANÇAISE 

recherche pour ses 

SERVICES TECHNIQUES 

DEUX JEUNES INGÉNIEURS 
DEVELOPPEMENT 

Après une période de formation ils devront être 
capables d'assumer la responsabilité technique 
d'une gamme de produits et concourir à la 
conception et A la mise au point de nouveaux 
articles. 

L’atteinte des objectifs nécessite des communica- 
tions constantes avec les autres secteurs d'activité 
de l'Entreprise (production, marketing, qualité, 
prix de revient). 

Ces deux postes s'adressent à de jeunes diplômés 
capables de s* intégrer dans une équipe et ayant le 
goût des contacts. 

• L’un sera de formation : 

CENTRALE. ENSIC. ENSTA. MINES ; 

• F autre de formation .* 

AGRONOMIQUE (spécialisation machlni: 


agricole). 

LIEU DE TRAVAIL ; PARIS fpr. boni. Nord-Ouest). 
Ecrire avec cuir, vitae. photo et prétentions à : 
L.TJ". - 31 bd Banne-Nouvelle, 75002 PARIS, 
sous référence N° B. Ml, qui transmettra. 


- B.N.F. 

recherche 

POUR SES CENTRES DE TRAITEMENT 
DE PARIS ET DE MARNE-LA-VALLËE 

DES SPÉCI ALISTES 
PRATICIENS 

DES TÉLÉCOMMUNICATIONS 


Rampas aux mesures des Lignes suivant les normes 
« P. et T. » et qui seront chargés de In surveillance 
d’un réseau de Terminaux. 

Réponses A adresser avec C.V. et prétentions A 
B-X J». - Division Exploit ation 
Annexe Barbés - 75450 PARIS CEDEX 09. 


La fable dua groupe International recherche 

SONDIRECTEURDEPERSONNEL 

Solide expérience de la fonction indispensable 
Anglais souhaité - Siège région parisienne. 


SOGETI 


iSOGETI 

SELECTION 


Très Importante Société 

industrie alimentaire, 
shuéB à CRETEIL, recherche pour 
son SERVICE TECHNIQUE 


i * ; i i vi 


spécialiste en 


Il lui sera confié la responsabilité du dévelop- 
pement technique de nos équipements actuels 
et futurs : projets, budgets; négociations de 
marchés, réalisation et misa en routa. 


Ce poste — aux responsabilités à la fois 
techniques et ds gestion — devrait convenir 
à un ingénieur : 

m diplômé d'une grande école : AM, ICAM, 
1DN, ou équivalent, 

e habitué A intégrer les données techniques 
dans leur contexte économique grâce, 
par exemple, a une première expérience 
(3-5 ans) d'ingénieur d'Affaires dans une 


l AyMrafif i 


Importante Société de Biens d 'Équipements Industriels 
Filiale Groupe 

DENAIN- NORD-EST - LONGWY 


chef du service 
îalisation contrais 


Ingénieur Grandes Écoles, au moins 35 ans, parlant anglais et si 
possfcle d’autres langues. 

Il aura la responsabilité de ['encadrement et de ('animation d'un 
service d’une dizaine d'ingénieurs et cadres traitant de gros contrats 
de biens d'équipements industriels pour la France et l'étranger- 
u sera responsable vis à vis du Directeur de Division du bon dénoti- 


vis à've des Services de la Société et de la clientèle. 

Il fera progresser tes procédures de déroutement des affaires. 
Il assistera les autres services de la Société dans la négociation de 
nouveaux contrats. 

Une expérience analogue, complétée par une expérience en Sureaux 
d 1 Etudes et de Chantiers serait fortement appréciée. 

Ce poste à Paris comporte des perspectives d’avenir. 

Adresser lettre man. +'CV + photo + rém. sous référence 33-75 A 


SEXTA NT/DPA 
182, avenue Cha 
qui transmettra 


182, avenue Chartes^e-Gaulla — 92200 Nnuîily-sur-Seïne 


CROUPE INDUSTRIEL 
ET COMMERCIAL FRANÇAIS 
DE NOTORIETE MONDIALE 


€XPOT flSCXIL 

• Nous recherchons un fiscaliste de premier 
plan capable de participer â la conception 
d’une politique fiscale Inter natio nale en 
liaison directe avec la direction générale 
et de la mettre en œuvre localement 

• Ces responsabilités ne peuvent être 
confiées qu’à un homme de formation 
supérieure, bénéficiant d’une expérience 
approfondie des problèmes fiscaux fran- 
çais et internationaux, bon juriste, 
possédant une bonne connaissance de 
comptabilité générale et industrielle- 


Adresser candidature à : 
intermedia n* 317 ,69 rùe Lafayette, 
75Q09 PARIS, qui transmettra. 

La discrétion la plus absolue est assurée. 


UN DES PREMIERS GROUPES AMERICAINS 

UCBttCBE POUR PARIS 

DIRECTEUR FINANCIER INTERNATIONAL 


Le poste convient à un candidat diplômé d’une Grande Ecole (HEC. ESSEC 
ou similaire) ftgé d'au moins 35 ans. D aille à une parfaite maîtrise des 
techniques financières, comptable et Informa tique, acqulaa de préférence 
d sas une société Anglo-saxonne, an Bons aigu des relations humaines loi 
permettant de s'intégrer à un milieu sophistiqué. 


Une rémunération élevée peut être envisagée pour i 


INGENIEUR DE GRANDE CLASSE 

Diplômé Gronde Ecole 

38 ans minimum, dynamique, pour prendre la 
responsabilité des études et recherches. 

H devra animer les études ds prototypes et le 
lancement d’appareils nouveaux de série. 
Excellent praticien de la mécanique, connaissances 
électroniques, combustion gaz et thermique, petits 
échangeurs. 

Remarquable opportunité pour personne de valeur. 


DES JEUNES DIPLÔMÉS 

I.U.T. DE GESTION 

■D ÉQUIVALENT 

kt déjà une première expérience professionne 


r 

IMPORTANT GROUPE 

DE DISTRIBUTION ALIMENTAIRE 
recherche 

1 

l2TftÉHÉiriEURSl 


L’acheteur est, avant mut, un homme passionné par les produits 
(fabrication, prix de revient, emballage, présentation...). Il est capable 
de déterminer le vrai prix d’un produit. Maîtrisant plusieurs méthodes 
d’achat, il sait les utiliser à boa escienL 


ESSEC_), 

o une expérience professionnelle d'au moins 3 ans. 

• de résider dans la région parisienne et d'accepter des déplacements 
courts et Fréquents en France métropolitaine. 

Vous trouverez chez nous : 

■ un travail passionnant : vous serez le vrai chef de plus de 300 produit 


Si vous vous sentez assez de talent pour rejoindre noire équipe, 
adressez un c.v. manuscrit avec photo et votre niveau actuel de 
rémunération, sous rcf. 46963 à Havas Contact, 156. bd Haussmann, 


UN INGENIEUR MEGMEN 
POUR CALCULS DE STRUCTURES 
engiieerâig nucléaire 

Ingénieur diplômé, vous avez une première expérience ira 
trois à quatre années des calculs par éléments finis. 

Au sein de notre département "calculs de structures", not 
posons de prendre en charge les analyses structurales des 
pression des centrales nucléaires que nous construisons. 

Pour cette fonction, la connaissanca da la section III du 
sera tris appréciée. La pratique de l'Anglais très souhaitrtle. 

Ecrire à No 38.719, Comesse Publicité. 20, avenue 
75040 Paris Cedax 01, qui transmettra. 


III du code A SME 
stable. 

venue de l'Opéra. 












Ürgsd'em Dt ^ 


offres d’emploi 


offres d’emploi 


offres d’emploi 


offres d'emploi 



Chef de file international pour la conception, la 
réalisation, la mise en place et l'exploitation de 




POUR SON SECTEUR PROMOTION 


DES CHARGÉS 
DEPROGRAMMES 

qui k verront confier l'étude, !b montai 
suivi - d'opérations de construction tant 
qu'en province sur les plana adm ini strât! 
dlques, fiscaux et financiers- 


RUNGIS 

FILIALE INFORMATIQUE 
d'une importante Société 

site central équipé dtm UNTVA.C 1106 
différents utilisateurs par terminaux 


Les candidats retenus devront avoir plusieurs 
années d'expérience professionnelle en ces matières 
et une formation sanctionnée par un dlplOme de 
renseignement supérieur (ingénieur, licence "* 


Formation grande Ecole on universitaire. 
NIVEAU DZA. 

Bonnes connaissances FORTRAN 


mt * * *** *'!, .,»'- 

î*Ï*~* m 

m lIT" 


en taulpe. 

Envoyer C.V. détaillé et prétentions & n* 39.505, 
Contes» Publicité, 20, a*- Opéra, 75040 Parla 

Cedex 01 qui transmettra. 


& cümUie internationale 
et aux etmotvres modernes et dynamiques 
recherche 

JURISTE 

disponible rapidement 

pour DIRECTION de son SERVICE « MARQUES », 
& Parla, après période de formation appropriée. 
L’Offre s’adresse particulièrement A un Jeune can- 
didat qui, après une courte expérience acquise et 
poæibie dans le domaine du Conseil, eçt à la 
recherche 'd'un poste aux perspective* ouvertes 
mais possède, lui -même, des qualités d'initiative 


Adr. C.V. détaillé, photo et prétentions. n» 8067. 
« le Monde » PubL. 5. r. des Italiens. 75427 Parla -0*. 


va connaître en 76 une expansion interna- 
tionale importante pour laquelle est mis en 
place un programme de 

renforcement des équipes 

g de spécialistes,- réseaux, matériel et logiciel. 

5 Si vous avez déjà travaillé sur des réseaux met- 
* tant en œuvre les techniques de commutation 
5 de paquets, si vous souhaitez participer â des 

2 réalisations avancées dans ces domaines, 

3 conta ctez-nous. 


t 
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nnnoncEfcuijms 


L'immobilier 


appartem. 

.achat 


. à part. di. 70«* ancien. 


DISPOSE PAIEMENT COM PT. 
CHEZ NOTAIRE, achète urw 
dfrecfem. 2-3 Pièce*. préfér. 


an 2 PIECES. Pale 
i Bernois, Parfuma, 


AO. ORPI CH. AP PART., VILLA 
PARIS, B«NI_ PAIEM. COM PT. 
28, R. SAINT-CHARLES IXV*1. 
Tèlèpil. 577-44-10. 


beau 4-5 pièces. Unlauemerrt I 


RKherdK Parfs-15», 7» 

. P Al EM- COMPT. 
— LLADE, 5. rae 
, Tfl. 579-32-27. 


cr. Jean FEUILLADE, S 


ACHETE URGENT COMPTANT 
atelier d'artiste, préfâr. RIVE 
GAUCHE. Télèpfr. TRE- 20-67. 


Administrateur de t 
rech. pour Investisseur» du si 
<Ho au S Pc os. même & rénovi 
Cabinet REGY. 577-29 29. 


d lerrièkr STUDIOS et APPTS 


DISPOSE PAIEMENT COMPT. 
CHEZ NOTAIRE, achète, urvenf. 


M-FONTEWAY-5OUS-0QI5, 


AVEN. DE L'OBSERVATOIRE 


Imm 




belle réception, 


. Prix 800.000 F. 224-89-14. 


LOUE M Ter septembre 
a personnes très Agées 
72*, 15 Ms> ru» Chalfen 
une belle pièce coin cuis 
Loyer 1.150 F l'an. Prix 
Une très belle pièce, coin ----- 
Loyer MU F l'an. Prix 17-000. 

16*, 66, rue Marx-Dormoy, 
une belle pièce, coin cuisine. 
Loyer 660 F l'an. Prix 12-WC 
Leva Dois, 85, rue VictoMtogoi 
PIECES coin cuisine, libres e 
occupées. Prix 10.000 à 2U8X 


T RAPP-BOSQUET 


locations 
non meublées 
Offre 


DAUBENTON. Studio, kilchen.. 


2-000 F + Ch. 


I ch-, terrasse. Conf. 


PARIS. STUDIOS l 


W AV. 5T-MANDE pr. Tr. beau 
Sîud. Tout corrtt. Balcon. 700 F. 


16* l 


de bs, 1.000 F. 742-57-52. 


RESIDENCE 

mmm _ 

Petit Imm. entièrement rénové. 
Grand confort. Praxlmllé 


Ensoleillé au calme sur Jardin 


T CHAMP-DE-MARS 

gu stand. Snland. « pce*. Tfl. 
EL élevé. 5.000 + dL 246-97-89. 

Région Parisienne 

PANTIN (M> EGLISE) 
Propriétaire vd Studio, confort. 
Crédit lolai personnalisé. 

MARTIN - 742-99-09 


NEUILLY, Pr. BOIS. [ 




NEUIUY SS 

très lustffjéa. 110 ira. Laver 
2.1 S0 F ■ Tfl. 0733 2- 54. 

LA DEFENSE R.E.R. 

4 D 90 m2. neuf. part.. téL 
"■ I MO F -f ch. 

774-53-93 - 11 /19 h. _ 

DEFENSE R-E-R- 


locations 
non meublées 
Demande 


SM TIL'S : 805-24-71 
cherche, URGENT, APPTS 
do STUDIO 30 < PIECES 


R égion par isienne 

Ch. sans Awnee 3*5 Pièce 
ou Pavmaa VERSAILLES 


Etude cherche pour eadres 
Viflas, Pavillons, ffis banl. Lov. 


I F rnax. 233-57-U2. 


constructions neuves 


UNE CLE' POUR VOUS LOGER 
OU POUR INVESTIR 

525 - 25-25 

Centre Etape 

Ceetre DaUna : 346-11-74 - entre Main - 53322-17 

voua proposent 

— 30.000 appartement!! et pavfflona neufs & l'achat 

— use documentation précisa sur chaq. programme. 

— un entretien parsormatlBé avec tu 

— des oonseüs juridiques, fiscaux « 


Semico gratuit « 

INFORMATION LOGEMENT 


N ON REVISABLES 
ET "GERES I 

SAINT-MICHEL 

— Studios, 2-3 pièces, 4-5 pièces, 

studio 27 » : 20B.D0O. 

Livrables T semestre 1977. 

XI*. RUE DE MONTREUIL 

- Studios, 31 “= 50 : 162.40a 
Livrables mars 1976. 

XII*, M° FELIX-EBOUE 
Studio + balcon: 122M& 

■ 2 pièces + balcon : 211600. 

• a et 4 Pièces. 

Livrables 3 trimestre 1976. 
XI IP. RUE CHL-FOURTER 

- 3 pièces 67 — 50 ; 330.000. 
Livrable Hn 1976. 

XV*, MO DU P LE IX 
Studette 22 »• 

+ terrasse : 156.000. 

Studios 28 ■» : 175.000. 
-2-3 Pièces et 5 pièces. 
Livrables 2* trimestre 1977. 

XVIII*, M« Jj-JOFFRIN 
50 M. RUE DU POTEAU 

— Chambres confort : 86.000. 

- Studios : 118.000. 

- 2 - 3 ei 4 pièces. 

Livrables 1» trimestre 1977. 

IMMOBILIERE FRIEDLAND, 
I, av. de Friedland, 225-93-69. 


Immobilier 

(information) 


PAR - PLURI-CONTACTS » 
OFFICE DES LOCATAIRES 




i dépôt- Appariement 


— Tfl . : 261 - 01 - 36 . 


SPECIAL PLACEMENT 
OOEON - 6 ETAGES - 350 f 
luxueusement rénove 


ARA GU - Z7 STUDIOS - 508 MZ 


AUTEUIL - 40 APPTS - 1.358 M2 


PROMOTIC 


Disposant GROS COMPT. 
rech. TTE URGENCE 



PUOHENT, 


PARTICULIER 


partiellement 
NORD-EST PARIS, mai 

PARIS R-E-R. Pour PTC 

GRINBAUD. 117, ev. Pfilflppe- 
Auouste, PARIS-H*» 


locaux industriels 


SUD-OUEST - BORDEAUX CAUDERAN 

A.V. TERRAIN INDUSTRIEL 

Superficie totale 12.600 m2 
dont 4.000 b 2 couverts 


l ponts reniants do 5 sonnes. 

1 pont roulant do U tonnes. 
Embranchement S-N.C.F- - Air comprimé. 

4 lignes téléphoniques. 

“ ‘ VAS, 54, coure du Chapeau-Bouge 
33000 BORDEAUX. 


Ecrire F 7682 HAVAS. 54, 


locaux commerciaux 


PARI5-12". 4JU0 i 


REPUBLIQUE- Droit au bail. 
— • bureaux , 2 porklnr 


1 droit, 742-99-09. 


Rech- A louer proche banlieue 


burx el 600 mî oteOer et 


• électron lq 
PROGESC 


30 parkings. 


MEAUX «SES? 

vend en totalité 

_.JT NEUF 400 M3 

Rez-diauasée : 2 appartements 
-F hall d'accuelL 
laoe : Salle 165 ■■ + 
cabinets toiletta. Idéal 


CUCHY 

23, ru# 1 

Visite 


EnhwSt. 

T6L 27Ô-CB-69 - 2274VnY *" 


R EZ-DE-CHAUS5EE 
Plein Sud, 250 — — - 



de histy, PartvC*. 


Marmaode dof-eMjaronne) 
A. V. terrain Industriel 
25.000 M2 Z.I. 

J cr. F 7460 Havas, 54, Cours 
Chapemi-Rouee ■ BORDEAUX. 


MONTREUIL 2» eaWoorJe 


intrô Thonon et E< 
leuve 5SD m2 don' 
luxueusement 

0.000 mî, prix ; 

geatton. Ecr. Th. de Monteorgé, 
B. P. ai - 74502 EV1AN | 

m rech. USINE UN» m2 â 
2-000 ml - 53M7-W. 


SAINT-MAU R 
Immeuble neuf 

1.008 M2 BîYISIBlIS 

posât). magasins MO m* 
Loeatïoîk Rri S TlSî wBBl 

J.O.P. EUR. 94-94 - LAB. 84-20. 
4 Ce Cède bureaux sur rue. 
•J rez-de-chaussée 70 m2. 
ouvgM 20 m2. 2 lignes tétéph. 
Prix 50-000 F » débattre. 

Lover 400 F mensoeL 
Tél. 580-42-68 (heures repas! 
PLACE LA FAYETTE - IIP 
lai! i céder. 130 m2. 6 pièces. 
00*00 F - Loyer 15*00 F an. 


fonds de 
commerce 


petite e n trepr is e travaux publics. 


la Région PARISIENNE 

BU 9I3. 

ACHETEURS 
COMMERCIALES de FONDS 


RECOMMANDE AUX 

et VENDEU.— 

TRANSACTIONS 

COMMERCE 

le s'auresser a : 
MEMBRES, CEUX-CI 


qui I 


; SELECTION D'AFFAIRES 


mtèle 


Près boni. SAINT-GERMAIN. 
(Faculté des Sciences). H Met 
part, de bureaux 240 m2 sr~ 
iivveux, tél. Px ijbo.ooo 


TOUTES SURFACES 
AGENCE MAILLOT ST- LAZARE 
Tél. 29345-55 - 522-19-10. 


PROPRIETAIRE 


9*. Propr. loue n 


SAIHT-AUGUSTIH 
uE UfflI-UlURE a w 

'unité dans Immeuble 


f de conférences, parkings. 


Richard BIS - 225-27-80. 




NEUILLY - MADRID 
Vole privée, superbe réception. 


à louer, 
tu res, uuoe mixte professionnel. 
TéL au propriétaire : 


NHUILLY-5A1NT-JAMHS 
HWrH particulier de qualité, ré- 
ception, 6 chambres, tt cor ' 
NATHAN, 336-50-1 J. 


, lardlnt 


Splendide HOTEL 


CHEZY 

HOTEL 

■. s/3 niveaux, 
confort, état ImpeccabJi 
UFF1 - 522-31-72 
jge AUTEUIL . Hfltel 


- UPFI • 


■jmumjMaa 

I S LE-ADAM. Superbe Ppté. Ré- 


FONCIAL - 26632-35 


LOIR-ET-CHER *"" P Î 

Charmante maison en p£ 


mm (9i) 

BELLE PPTE DANS PARC 


cès rivière. Maison tt confort, 
7 p. 180 m2 habit. + garage + 
cave, cellier. CONSTRUCTION 
PARFAIT ETAT. Prix SOOJtOO F. 


de réception. 5 chambres, bains. 
T confort. Bar., iardln 400 ml 

AGENCE DE LA TERRASSE 
Le Véunet - 9764540. 


libre (1963). Con- 


à BRIENON - Téléph. : 253 


NOtSY-LG-GRAND. Idéal 
PROF. LIBER. OU ENTRE,. . 
Magntf. pavIHon s/sol (chflutf.. 


combles amén., dég. rush a. t 
■ ir, 5 boxes volt. + nevlll, Ir 
pces. è termin. 350 m2 terrain. 


— .ménagé, 

fat pariait. Jardin 400 mZ 

0. 000 F. crédit possible 30 %. 

AG. REGNIER 

1, avenue Plene-BrossMette, 
LE PERREUX - T. 324-17-61 


(GOLFE DE PORTO) 
ha. Plage è 200 mètres. 


autorisé constr. 
itknw. Eau. Electr. t 
Voirie. 19 F/m2- 


5. r. des Italiens, 75421 Paris-9». 


. vente 20 km Montpellier 


6.000 m2 LANDE 


errain 105.0» nF, 25* Genève, 
lt. 1.000 m-, station en pi. exp. 
ue splendide sur tt toc Léman. 

Prix : 3J0 F le m=. 
Ecrira Th. de Montcoroé. 


25 ha, indivisibles, autori 
construire ion masdec — 

Exposition plein sud, 
toc privé avec eaux s 

Sens construction 3 F 

Tau. électricité, téléphone, 
KQès eawlronné. Possibilité 

ireftffeefes et constructeurs, 
directe. Pour rend 9j- vous, écrlr 


HAVAS FREJUS 


_ ...i PLAGE : 52 P le n 
J. COLLEE, « Bois-Fleuri 


ÉûTTIPF.MENT ET RÉGIONS 


TRANSPORTS 


SI LES ÉTATS-UNIS ACCORDENT LEUR VISA 

M. Cavaillé voudrait relancer la chaîne de Concorde 


M. Marcel Cavaillé, secrétaire 
d'Etat aux transports, a présenté 
au cours d’une conférence de 
presse à Paris, le lundi 28 janvier, 
les grandes lignes de son pro- 
gramme d’action pour 1976. Si les 
autorités américaines accordent 
leur visa pour les Etats-Unis a 
Concorde, U envisage de rencon- 
trer son homologue britannique 
pour étudier avec lui la possibi- 
lité de relancer la chaîne de 
l’avion supersonique, arrêtée pour 
le moment à seize exemplaires. Le 
ministre britannique des affaires 
étrangères. M. James Callaghan, 
a récemment précisé que son pays 
s'en tenait au chiffre de seize. 

• LA CARTE ORANGE : â 
l’année. 

Devant le succès de la carte 
orange — neuf cent trente mille 
cartes vendues ~ 


• LA SECURITE ROUTIERE , 

rouler moins. 

Le règlement social européen 
qui fixe les temps de conduite 
des chauffeurs de poids lourds 
doit être amélioré. « C'est une 
question de 7710 raie sociale, de 
sécurité sur les routes et de 
loyalisme dans la concurrence 
entre les movens de transport ». 
a dit M. Cavaillé. A cet égard. 
« certaines entreprises pratiquent 
des prix plus bas que m les y 


• LA CO NCHYL1 CULTURE , 
un schéma directeur. 
Chaque année, au moment de 
la plus gr 


talion est trop hâtive », a souligné 
AL Ca raille. A son avis, a f infor- 
mation ne doit pas dépasser la 
réalité en effrayant inutilement 
le consommateur ». « Le vrai dan. 
acr. d’après le secrétaire d’Etat, 
rcside essentiellement dans h 
ramassage des coquillages hors 
des zones salubres par des non - 
professionnels. » Un récent conseil 
de planification a décidé l’élatXH 


sienne. Les voyageurs don 
domicile est situé hors de la 
d'utilisation de la carte orange, 
maja rianK un rayon de 75 kilomè- 
tres autour de la capitale pour- 
ront. à compter du I er mars pro- 
chain, jumela; leur carte hebdo- 
madaire de travail avec la carte 
orange. Le secrétaire d’Etat envi- 
sage, en outre, la création d’une 
carte orange annuelle — et non 
plus mensuelle — à partir du 
1- juillet 1976. 

[Les usagers des transports en 
commun qui travaillent en région 
parisienne mais habitent en dehors 
du cinq zones où la carte orange 
peut être utilisée — deux cent mille 
-personnes, estima-t-on, -. vont donc 
bénéficier d’un second titre de trans- 
port préférentiel qui s'ajoutera à la 
carte orange. Leur comité de liaison 
n'est pas entièrement satisfait de 
cette décision. ■ La carte orange, 
souligne-t-il, a Institué un titre de 
transport unique ; le secrétariat 
d’Etat aux transports en crée au 
second. D’autre part, les usagers qui 
logent à plus de 75 kilomètres de 
Paris ue pourront pas bénéficier de 
ces tarifs. » Le comité de liaison 
demande que la carte orange soit 
accordée ans usagers qui habitent 
en région parisienne quel que soit 
leur lieu d’habitation.] 

• LE TRAIN A GRANDE 
VITESSE PARIS-LYON r 
l’intérêt général 

Le tracé retenu pour la vole 
ferrée Paris-Lyon sur laquelle, â 
partir de juin 1982, cirouJeront des 
trains à grande vitesse, a tenu 
compte des objections faites au 
cours de la longue procédure 
d'enquête, a indiqué M. Cavaillé. 


. _ . opération , a précisé 

le secrétaire d'Etat. Quant à ceux 
qui, au nom de la protection de 


dre leurs objections, qu’ils dêjcn- 


nltive, de la sécurité routière. 

(|l LE - FRANCE » s en négo- 
ciations. 

* Nous som mes saisis de nou- 
velles propositions depuis un mois: 
je ne puis entrer dans les détails 
au risque de faire échouer les 
négociations ». a déclaré AL Ca- 
vaillé à propos du paquebot France. 
qui a été désarmé à l’automne 
1974. «JVoiis n'avons p as f'infen- 
tion de le brader ». a to 
indiqué le secrétaire d’Etat. 


0 AIR FRANCE : déficits in- 
justifiés. 

« J’attends d'Air France un 
rigoureux plan de redressement. 

1 dit M- Cavaillé. car, quoi qu’eu 


tion de le brader s. a toutefois tionnelles. » En 1974. le dèfleit 


• LES PAVILLONS DE COM- 
PLAISANCE : danger. 

La France se refuse ft. alimenter 
la polémique sur la mise en vi- 
gueur d’une politique commune 
européenne en matière de trans- 
ports maritimes que « ne peut 


_ dépassé 400 millions- Poui 
expliquer d’aussi mauvais résul- 
tats. les responsables de la com- 
pagnie nationale mettent en avant 
la hausse du prix du carburant. 


JACQUES DE BARRIN.. 


1 CONCORDE a EN RETARD. 


taunique a décollé de Londres 
pour Bahreïn dans le golfe 
Persique, le lundi 2fl Janvier. 


District parisien 


LE CONSEIL GÉNÉRAL 
DE L'ESSONNE 
SOUHAITE LA LIMITATION 
DE LA VILLE NOUVEUE 
D'EVRY 

A l’occasion de la discussion 
du schéma directeur d’aménage- 
ment et d’urbanisme de la région 
parisienne, le conseil général de 
l'Essonne, par il voix contre 8 
et 1 abstention, a émis, le 28 jan- 
vier, le souhait de voir limiter 
le programme de développement 
de la ville nouvelle dTBvry «aux 
besoins de la population à court 


connue le dêparte- 

orme depuis dix ans. 

Le manque d’emplois sur place 
contraint chaque Jour cent mille 
Essonnlens A aller travailler â 


trées par les industriels pour obte- 
nir l’agrément de s’installe r dans 
les cônes d’activités du départe- 
ment en dehors de la ville nouvelle 
d’Evry ». Ils ont aussi rappelé la 
nécessité de la construction de la 
rocade autoroutière A -86. 


sauces de la ville nouvelle ont 
qne celles de l’an toron te 
strp portable* pour ranlqne 


LAB EN NE-OCEAN ' l’Essonne n’en souffrira pas. — Al. F.l 


• A PROPOS DE...- 


La sauvegarde du marché Saint-Germain 

Les nouveaux forums 

Après l'annulation par le tribunal administratif dn 
permis de construire délivré le 7 janvier 1975 pour un 
nouveau marché Saint-Germain et un ensemble d'équi- 
pements sociaux à Paris dans le 6 e arrondissement, la 
défense de cet espace public prend des allures de bataille 
rangée. 


D’un cûré, forts de sa Wcfoirs 
devant le tribunal administratif , 
r association de défense du 
marché Saint-Germain réclame, 
comme aile l'a toujours fait, la 
restauration Intégrale de Pauvre 
de Jean-Baptiste Blondel, un 
des seuls témoins des marchés 
de pierre du début du dix- 
neuvième siècle. Et elle estime 
qu'un programme • léger - 
d'équipements pourrait être In- 
tégré dans T édifice. 

En tace, les commerçants, qui 
attendent avec impatience la re- 
construction du marché, pro- 
testent contre la rem/se en 
cause du projet par - quel- 
ques personnes Influantes bien 
décidées -. Plusieurs autres asso- 
ciations, dont le comité d'ao- 
cueil du sixième arrondissement, 
réclament, quant à elles, la mise 
en place rapide des équipements 
soc/aux promis par la Ville. 
Enfin, U. Pierre Bas. député 
U.D.R. de Parts, ardent défenseur 
du projet pour lequel un crédit 
de 40 millions de bancs a été 
voté par le Conseil da Paris, ne 
dit rien. De quel côté penchera 
fa balance électorale ? 

Quelques rappela sont néces- 
saires pour éclairer celte - téné- 
breuse - affaire. La Ville de 
Paris n’a lamais sérieusement 
réfléchi, du moins en débat 
public, â /'avenir de ses marchés 
couverts. Elle n'a pas de véri- 
table politique. Ou plulél si. Elle 
en a une, implicite : -rentabi- 
liser - ces espaces presque 
libres, entasser sur ces terrains 
gratuits un maximum d'équipe- 
ments ou les concéder d bon 
prix. C’esl ce qu'elle a lait, au 
coup par coup. El bientôt, après 
les transformations prévues pour 
fe marché Saint-Quentin fl0"l et 
pour celui du Temple (3’), elle 
aura épuisé son stock. Au détri- 
ment de la respiration de la villa. 

Les associations qui sa sont 
battues pour la conservation du 
marché des Baligno/les, dans le 
17* arrondissement, ont perdu. 

Il vient d’èlre démoli, et c’est 
une société privée qui doit cons- 
truire à cet emplacement une 
station-service, un parking et 
des logements. L’architecture 
métallique, dont les élégances 


de 1 


masquées par des lustres 
pas 

facile à détendre. Dos arcades 
de pierre, une époque plus éloi- 
gnée fifliB). dans un quartier 
fréquenté par l'élite cultivée 
(Saint-Germain -des -r-ésj, irou- 
vent plus aisément la caution des 
spécialistes titrés. C'est peut- 
être ce qui sauve — provisoire- 
ment — /a marché Saint- 
Germain. 

Mais le dossier n'est pas si 
simple. Le projet, qui a reçu 
le permis de construire I a 7 jan- 


vier 1375, est le résultat d'un 
concours d’architecture lancé 
par la ville /bous la pression des 
associations) en 1973 avec la 
participation du secréfanaf 
d’Etat à la culture. Les lauréats, 
MU. Renaud Bardon, Pierre Col- 
boc, Philippe G. Lamy et Jean- 
Pau/ Philippon, ont Imaginé de 
restituer la long des rues une 
promenade couverte sous les ar- 
cades de pierre de Blondel, 
d'installer le marché au rez-de- 
chaussée et de rendre au publie 
raccés de la cour centrale. Les 
équipements décidés par la Ville 
seraient situés en sous-sol (pis- 
cine. gymnase et parc de sta- 
tionnement) et dans trois étages 
entièrement vitrés, mais non opa- 
ques (crèche, haite - garderie, 
centre d'hygiène mentale, club 
de personnes âgées et salles de 
réunion). La façade inférieure 
serait oblique afin de permettre 
T ensoleillement du patio. Les 
architectes estimaient avoir tait, 
è partir de la situation actuelle 
de rédltlce (largement amputé 
et défiguré par la Maison du 
livre, qui va être démolie, et par 
celle des examens, qui ne bouge 
pas) la • synthèse des préoccu- 
pations actuelles ». Ils refusent 
le •• contre-coup aussi exagéré 
dans le conservatisme que l’a 
été lusqu’à ces dernières années 
l'orgie de modernisme ». 

» Veut-on faire du marché 
Saint-Germain un marché-musée 
aux charpentes soigneusement 
restituées pour le plaisir de pri- 
vilégiés », demandent les archi- 
tectes. qui justifient par ailleurs 
la création d'une sorte de • mai- 
son de quartier » dans un lieu 
qui pourrait être à l’avenir beau- 
coup plus ouvert sur les rues 
voisines et plus iaei/emenf fré- 
quentable qu’il ne Test aujour- 
d'hui. Et ta réaction des com- 
merçants el de diverses associa- 
tions familiales et autres vient è 
r appui de cette thèse. Cela dit. 
la programme défini par la Vhle 
el les élus du secleur pourrait 
5 ans dommage, être allégé. 

Reconstituer — car il sfagil 
bien de cela — la double rangée 
d’arcades ai la prestigieuse 
charpente de Blondel, dont il ne 
reste qu'une faible partie, serait 
idéal. Mais II ne faut pas oublier 
que. dans celle affaire, le véri- 
table obstacle à tout sauvetage 
complet du quadr/iatère dessiné 
par Blondel est la Maison des 
examens, bénéficiaire d'un bail 
emphytéotique et dont le bâti- 
ment (ig mètres de haut) occupe 
les deux cinquièmes de l'espace 
ro tel. Pour que le carré Saint- 
Germain retrouve son allure. 
véritable négociation doit s'en- 
gager avec le ministère de r édu- 
cation. Personne ne semble y 
songer. 

MICHÉLE CHAMPENOIS. 
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IL V A UN AN. ON LUI «VOLAIT» SA PRÉFECTURE: DEUX BANCS D'ESSAIS EN ALSACE 


a'catrise 


L E 4 décembre 1974, au terme d‘une (22 406 habitants) devenait elle aussi sous- 
journée de violences couronnant deux préfecture. Treize mois après, les passions se 
mois de manifestations diverses et de sont apaisées. Un nouveau préfet, M. Paul 
grèves des fonctionnaires départementaux Feuüloley. a remplacé celui qui avait eu lin- 
contre le projet de déplacement de la pré- grate mission de représenter le gouvernement, 
fectnre de Dragxügnan à Toulon, on décret M. Jean-Marie Robert - Ville meurtrie, 
signé de M. Jacques Chirac, premier minis- bafouée et méprisée », comme la décrivait 
tre. décidait son transfert sur-le-champ. La aux heures chaudes son maire, M. Edouard 
sous-préfecture de Brignol es, supprimée en Soldani (P-SJ. Draguignan n'est pas morte 
septembre 1926, était rétablie et Draguignan mais a subi un traumatisme profond. 


ET EN PICARDIE 


Les écologistes à l'épreuve 
du terrain 


k favoriserai tes a citons ae jormauon sur place », a annonce 

AT. André Fossel. le nouveau ministre de la qualité de la vie. 

« M pour isi uyiuyTUM. un amuyas. conversion necessaire. Ve; l ouverture u un creoit ne des sa première conférence de prose. Ll routait parler de la 

NS " serait pour Toulon du Les affaires immobilières dra- 400 000 francs sur le Ponds d'aide formation des associations, dont la nécessité avait été reconnue par 

superflu », avait prédit ce noises ont en première ligne « Le bai final est de doter la à la décentralisation ainsi que son prédécesseur, M. Jarret. Les premiers stages expérimentaux se 

M. Edouard Soldani. citant les subi le contrecoup de naquit- région de Draguignan et celle de des subventions de la DATAR et sont déroulés en Alsace et en Picardie au mots, de décembre 19 75. 

propos tenus sous la Restauration tude engendrée par l’annonce du Brignoles d'un polientiel écono- du ministère de l’intérieur D autres sont prévus en Bretagne, dans le Limousin et sur la Cote 

par le comte SIméon l'Ancien, projet, puis par sa concrétisation mfgue supérieur à celui qui pré- concernant le désenclavement de Nv ? do "f c qu ils ne se multiplient M. Paul Granet, qui a 

« iZ n’y aura ni écroulement ni brusque. « Nous avons connu neuf existait au transfert du ■ chef- la zone industrielle ont été déci- Quitté la formation professionnelle pour le secrétariat à l'environne- 

fléchissement de l'économie dra- mois de désert, témoigne M. Jean lieu », écrivait M. Michel Ponia- dées : au total. 3 900 000 francs ruent, est mieux placé Que quiconque pour trouver les crédits néces- 

cenoise », affirmait, au contraire, Ferran. président de la section towski au préfet du Var peu d'aides financières directes, aux- saires à cet te politique. Le Fonds de la formation professionnelle et 

en octobre 1074, Te préfet du Var, locale de la Fédération des agents après les événements du 4 décem- quels vient s’ajouter un crédit de de P^octoüoe sociale, doté de 3J> müUanls de francs en 1375, 
M. Jean-Marie Robert. Immobiliers. bre. La visite dans le départe- 3 mil lions de francs pour r amé - pourrait être utilisé a cette fin. 

Selon une étude faite pour le Dans les antres secteurs d’ac- ment, le 8 avril 1975, de lioration. sur 11 kilomètres, de la 
compte de la municipalité et fon- tivités, les effets de la « destitu- M. Jérôme Monod, alors délégué liaison Draguignan-échangeur de Pendant deux week-ends à Saint- présence d'un délégué régional à 
dée sur le départ, à terme, de tlon » administrative de Dragui- à l'aménagement du territoire, a l’autoroute A-8. a II ne peut Valôiy-en-Somme et à S é! estât, quel- l'environnement particuliérement dyna- 

zniUe ménages de fonctionnaires, gnan ont été, il est vrai, plus prolongé concrètement l'Intention s'agir que d'une étape ». jugeait ques dizaines d'écologistes béné- mique. M. Bernard Glass. on a 

la perte pour le commerce local diffus et très irréguliers. Les exprimée par le ministre de lin- alors M. Soldani. Son espoir : voles sont revenus sur les bancs de lancé la première expérience en ■ 

est estimée à 20 % du chiffre commerces les plus touchés? térieur. Draguignan a été « clas- conclure «gp* vite un contrat de l'école. L'administration redoutait un Alsace. Thème : le remembrement 

d’affaires (42 millions de francs) ; Certains cafés et restaurants, des sée », pour les aides au déve- ville moyenne avec l’Etat peu de dialoguer avec des militants En effet, en application de la loi 

le total des emplois supprimés magasins de chaussures, de vête- sortis on ne sait d’oû. se battant de Juillet 1975, les préfets doivent 

directement ou indirectement & ments, d’articles de fantaisie, qui T Vî r/r* //o rîo rw In rVC/>nif«9P Bur un ,0rTa,n nouveau avec des nommer dans les commissions com- 
plus de 15 .% de la popula- travaillaient plus particulièrement ** u w f cOLVUOOt; idées insolites- munales qui s'occupent de regrouper 

Kon active (entre rnDla quatre avec le public fréquentant la pré- Ce contrat est aujourd'hui en Draguignan peut, d'autre part, 065 craintes ' étalent vaines. De les parcelles » une personne qu ali- 
cents et mille cinq cents). Mais le fecture et avec les élus de tout le préparation et devrait Être offi- renforcer sa si tua ticm de ville ravis Général, les deux stages ont fiée pour la protection de la nature ». 

préfet, pour sa part, sur la base département, et leur entourage, dellement signé avant la fin de marc han de et veut attirer sur sa étâ fort onrichtesanta. Leur réussi le Dans la Haut-Rhin comme dans le 
de cent cinquante fonctionnaires Révolution du nombre des règle- n 0 ff re ^ Draguignan la zone industrielle de 43 hectares mSn10 marque “ne date dans les Bas-Rhin, quarante communes sont 

mutés en 1975, Tie prévoyait que ments judiciaires et des liquida- perspective de réaliser riant un les entreprises de transformation, rapport* 60110 le pouvoir administra- en plein travail. H là comme ailleurs. 

1 % environ de baisse du chiffre tlons de biens prononcés par le d élai très court de trois ans. avec w et le “"^^Pouvolr associatif. Il après le nouveau découpage des 

d’affaires local; « et cela sans pré- tribunal de commerce de Dra- u, narticinatlon de l'Etat tso % Mals l’avenir de l’ anc i enne pré- y a déjà longtemps que les asso- propriétés, on volt disparaître, sous 

fudice des nouveaux arrivants ». gui gnan ne permet pas de tirer en moyenne du montant dés fecturfe du Var ^ avant tout lié dallons demandent à participer à la les lames des bulldozers, haies, tall- 

Les faits ont apparemment pon- des conclusions plus précises. dénensesi un ensemble ri'énuine- à l' In stallation des écoles d'artil- gestion du cadre de vie. Lor» des Ils, boqueteaux, vergers et maré- 

meSspublics qui représœteS terle Tenant ^ Mmes et 116 Châ- élections législatives de 1973 comme cages. Tous les abris en somme de. 


l'école. L'administration redoutait un Alsace. Thème : le remembrement 
peu de dialoguer avec des militants En effet, en application de ïa loi 
sortis on ne sait d'où, se battant de Juillet 1975, les préfets doivent 
sur un terrain nouveau avec des nommer dans les commissions co ru- 
idées insolites. munales qui s'occupent de regrouper 

Ces craintes ~ étalent vaines. De les parcelles » une personne quali- 
l’avls général, les deux stages ont fiée pour la protection de la nature •. 
été fort enrichissants- Leur réussite Dans le Haut-Rhin comme dans le 


Les faits ont apparemment pon- des conclusions plus précises. 


Promesse tenue 


! lnvœtissemeot gUtalle 25 à ^ oa, ^ t 

l us M a f u n h» n hn> 197fi ftWT Tlrt» 


x 11/1**0000 jnÆwt se P tembre 1976 avec àe firent campagne sur ce thème. Blés zones - tampons qui assurent la ri- 

a fait, sans une excellente sa!- ont été réemployés soit à la sous- est également de provoquer une ÎJJ? Jütil . entpndiIB ®- au moIn3 par ' l’équilibre du milieu, les 

touristique, cette première préfecture de Drag uignan elle- réflexion sur le devenir de l’agglo- n ^ ponctuations qui font le charme du 

ée d'après le transfert eût été même, soit dans le service des mération dracenoise. «aJjw “îEÏ?* ï " ne 8 “ ffit « ^ paysag ^ 06 “ massacre '* n'est nu lle- 

érièDemsnt plus pénible & pensions décentralisé du mlnis- La mise en valeur du centre- traDstéTé rrt de , m ® r obtenir la participation. Il ment nécessaire à la modernisation 

; les Dracenois. La limitation tère de l'intérieur (devenu opéra- ville comporterait notamment le SÆSnimfeî mirLÜÎ? ^ ® X ^ rcer ’. ^f 8 d .®® e ^ 3 J olta }|° ns - Reate aux écolt> ' 

mutations de fonctionnaires ttonnel à partir du 1- décembre déplacement de la maison d'arrêt J” ÆaSSl offi ri ^ ^ .ïïïï? ^ démontrer aux «flrîculteurs 

es conditions dans lesquelles 1975, avec un effectif de quatre- _ envisagé depuis seize ans - S om, 5 w * “ ,&rB> T- ^ emMnômes. 

i se sont opérées ont égale- vingts personnes, soit, par exem- et du palais de justice, que 1980 davanta9a de 1300 vouloir que de Une vingtaine de militants étalent 

it atténué les conséquences de pie, au service de lutte contre la mise en place' d’installations eavlron 3000 personnes. sa '” 31 ^ donc ,nvttÔ3 4 sacrifier deux week- 

Léclslan gouvernementale. La l'incendie et de secours). permettant d'accueillir des acti- « Nous ne comprenons tou- u ou I idée du ministère de la ends dans les salles de classe et 

cesse faite aux syndicats par Le départ pour Toulon, à la fin vîtes tertiaires. Le reflux des tou- fours pas pourquoi on nous a qualité de la vie : fom»r lesrespon- ira dortoirs de l’école normale de 

ainistère de l'intérieur de ne de Tannée dernière, de tous les risbes du littoral, « engorgé », a porté ce mauvais coup, déclare 6313103 0 associations. Profitant de la Séle&taL 


présidentielles de 1974, elles la faune et de la flore sauvages, les 


matériellement plus pénible à pensions décentralisé du minls- La mise en valeur du centre- i?* 1 ?™ 1 a traasIéTé de mer 0ld ob{enir la participation. Il mûnt née es 

tous les Dracenois. La limitation tère de l'intérieur (devenu opéra- ville comporterait notamment le îw'utÆÏÏS i! £ Z ^ “f 0 " 1 

des mutations de fonctionnaires tionnel à partir du 1- décembre déplacement de la maison d'arrêt J” SiriSt-ï mS» B d 

et les conditions dans lesquelles 1975, avec un effectif de quatre- _ envisagé depuis seize ans - Z - Z °"î 

elles se sont opérées ont égale- vingts personnes, soit, par exem- et du palais de justice, ainsi que SLÎ^ÎSn^SSSÏÏÎ 1980 ÏÜÜ?? 388 ^ ^ °' r qUB dS H Une ,' ri ,H?! 

lF« «TORémienm* de ru sunrtm ’ite lutte contre aL* «aviron 3000 personnes. savoir. donc Invités 


ment atténué les conséquences de pie, au service de lutte contre la mi«? en place' d’installations pcnsunma. 

la décision gouvernementale. La l'incendie et de secours). permettant d’acc ueillir des acti- « Nous ne comprenons tou- 

promesse faite aux syndicats par Le départ pour Toulon, à la fin vîtes tertiaires. Le reflux des tou- fours pas pourquoi on nous a 
le ministère de l'intérieur de ne de Tannée dernière, de tous les risbes du littoral, « engorgé », a porté ce mauvais coup, déclare 
muter personne d'office a été directeurs des administrations également fait prendre conscience M. Soldani, puisque aucun des 


Jusqu'ici rigoureusement tenue, départementales qui restaie n t i 


i la municipalité qu’elle avait v, 


arguments avancés pour le justi- 


U b. a, ba do remembrement 


Le même engagement a été pris poste à Draguignan a préludé carte à Jouer dans le tourisme de fier n'a pris consistance. Nous 

et respecté par les autres adnti- cependant, à la mutation inévita- niveau moyen. Elle espère voir avons travaillé pour faire de pendant quatre jours, à l'aide de haies à conserver oouf Imaalner 

nistrationa départementales. Une Me d'une grande partie de leurs aboutir rapidement le classement Draguignan une « capitale » de films, d'exposés, de » tables rondes -, celles qu’il faudrait reolariter Dour 

cinquan t aine d’employés ou de effectifs. L’ampleur de ce mou- de la commune en station clima- cinquante mille habitants en 1980. de visites sur le terrain, on leur a s'initier a la technlaue du curaae 

cadres des services préfectoraux veulent sera, certes, réduite par le tique et songe à relancer un pro- Notre rêve s'est écroulé, et les appris la b. a, ba du remembrement des coure d’eau H 

sur deux cent cinquante ont maintien d’un office de TagrlcnJ- jet de centre d’activités touristi- infrastructures d’accueil , cultu- Las stagiaires se sont aperçus que. 

accepté de s' a expatrier » à Tou- tare et par la décentralisation ques et récréatives dans le sec- relies et de loisirs (le -théâtre, citadins pour la plupart. Ils né Le dernier Jour. Ils l'ont tout entier 

Ion. Us y ont été encouragés par parisienne, ou par la création d'au- teur de la Faux, à Test de l’agglo- la maison des sports et de la connaissaient par les agriculteurs. paaaô * lraval, l 0r ' P flr P 0 ^ Sou- 
des mesurés d’avancement, de très services, en particulier le mération, dont l’étude sommaire jeunesse), les logements, existent Ces damiers sont venus volontiers aux P 6 ®» sur la questoln suivante ; quand 

titularisation, ainsi que par des service des pensions du minls- a été faite par la direction dépar- Rien n’est perdu, si rien ne sera rendez-vous, qui leur avalent été comm ® n t Intervenir dans la pro- 
avantages pécuniaires. Les autres tère de l’équipement et. peut-être, tementale de l'agriculture en 1971. plus comme avant. » proposés. Une longue soirée d'abord cédure du remembrement, quels ar- 

le service des mandats inter- autour de quelques bouteilles de vin Humenta 601 P^Y 01 " P° ur Inciter les 

' nationaux (le bureau de tral- J „ nu nréfnîïïV du Rhin, pula deux réunions dans “Brlculteure à ne pas tout détruire 7 

^ tement des imprimés et pros- ^ <*eCret OU preiOire des «Site A Musslg (B»ÏÏhIn).^D Stratégie et tactique ont été longue- 

pectas en retour, occupant recomg ont été Introduits décret de transfert, 13 lui appar- le remembrement est achevé, puis ment P 8 ®ufinées. 

lîP® * do Q „ ” 5 „ “t c , pei î sonrie f’ devant la justice administrative tiendra également de trancher la à Valff, un peu plus loin, où II Amateure ou professionnels, les 

I I Ê vient ae stest^ler). sept cents ^ municipalité de Dragui- question relative au lieu où doit débute. écologistes alsaciens sont repartis 

personnes devraient néanmoins gTiaj1| T Association des maires et siéger le conseil général Ici. on n’a guère pensé à préserver P* 102 0UX 0V0C quelques Idées nou- 

*î? n Sî ft i nhS 1 on le œDseü général rtu Var Les Informations judiciaires ou- la nature, et la maire a bien du mal vel les nappées d’une bonne dose 

■ l|| P ° conjointement on non — afin vertes à la suite des événements à réparer les dégâts. A Valff, au d’humfîlté. Ils ont compris d’abord 

rtnn _ naj , d’obtenir l' annulation du décret ^ décembre ont abouti d’autre contraire, un représentant des ser- qu’lia ne savaient pas grand-chose, 

Si gouvernemental du 4 décembre et ^ à nnculpation d’une quhl- vices agricoles a proposé de créer, W» leur faudrait sa faire admettre 


PUTEAUX -SURESHES 
1 500 m 2 de SUPERFICIE 


vivait à l’ombre de la préfecture autorltés üe tutelle. One seule 
depuis des lustres, avivement le conseu géné- 

ressenti sa perte de prestige, a On ^ au pré j e t du Var a jusqu’ici 


part à l'Inculpation d'une quln- vîcbs agricoles a proposé de créer, 9u'll leur faudrait se falre_ admettre 
zaine de personnes, la plupart sur des lopins réservés à l'avance. P" ,e3 ruraux, que la défense do 
poursuivies en vertu de la loi quelques bosquets-abris. Assis sur I® nature se plaidait non avec des 
a antl-cassems » du 8 Juin 1970 des bancs autour de la table du 01013 abstraite mata avec des faite 


partis les^cérèmmiœ officielles d ’ Etat ’ en „ été ensuite dessaisie au profit de fallait pas faire. En Picardie, le thème de la ses- 

£S*pcrdu de leur décorum, note, SrS? et^^witrS^ul «mt ^ Robert pa « ès ’ luge ■» Wbu- Ils ont noté aussi las argumente «ton priait sur la participation des 

de son côté le chef d'agence rf 3 1181 MarsenJe - ea* virtaelliemenfi du géomètre, ceux des jeunes agrt- associations à l'établissement des ' 

de Nice-Matin, M. Félix Frances- û6rerees a m nauïe close. Le juge Pagès aura à appré- outteure, la position plus nuancée des documents d’urbanisme (S.DAU. et 

chL Pl us de grandes agapes, plus Quelles qu’elles soient, les déci- cier le caractère largement spon- maires, le Jeu subtil des Influences POS). Venus en ordre dispersé, les 
de gàrden-parties dans le parc slons que rendra le Conseil d’Etat ta né des événements, n doit extérieures comme celles . du curé responsables — certains d'entre eux 

de la prélecture, plus de visites de feront jurisprudence dans plu- rendre très prochainement une du du représentant syndical. Le du moins — sont repartis avec le 

TamfroZ et des hautes personne- sieurs domaines où le Législateur ordonnance de renvoi devant le remembrement, dont la procédure sentimeni qu'il leur t allait se fédérer. 

lités plus de retombées sporti- n’a pas (ou a mal) défini les tribunal correctionnel ; le procès s'allonge sur plusieurs années, est Cas groupements, facteurs de sé- 

pg s ' B principes de la libre adminls- pourrait avoir lieu au cours du toujours un séisme pour une commu- rteux et d'efficacité, sont redoutés 

Les compensations promises par tration des collectivités locales, premier trimestre de cette année, nauté villageois©. Il met en scène P ceux qui craignent d'être réeu- 

Paris — en dehors de la création Ainsi, il ne lui suffira pas de Quant à la plainte déposée par de multiples intérêts parfois contra- P^f 8 01 souhaités par l'adminis- 
d’emplois administratifs— se prononcer sur la légalité du soldani après le vol avec dlctolres. L'Intervention d'un proie©-- «ration, qui cherche des - interlo- 

effractdon de dossiers de T Asso- ,teur de la nature chez ceux qui en «Heure valables ». Elles ne résolvent 
cia tlon des maires, commis lé vivait doit donc se faire sur la pointe cependant pas le vrai problème, qui 
f . X 6 décembre 1974 riant! les. locaux dos pieds. f® 1 celui-ci : on compte une cen- 

f A . _ I ^ 4-1; U. . cf I ûrc ’îw l du conseil généraL elle est restée Ne craignant ni l'humidité ni la n ® “"■"J*® 1 [onB de ® 0i 1 * 001 > 

I Avec les «TIlDUSTierS» I sans suite. boue, ^ stagiaire, ont ensuite î? " ° «-"ml-t'one <le POS. prts 

| , T I 1/ Il I GUY PORTE. eipenté la pleine pour Identifier tes *> q uefre conte co muiM one 

de la Dore et de I Allier 


TOUT POUR LES 
SPORTS d’HIVER 

avec les plus grandes marques 

ROSSIGNOL - LOOK - 
NORDICA. etc. 

VENTE ET 
LOCATION 


L 'ACADEMIE des sciences, des mcrchon dises sortant des 
belles-lettres et arts de manufactures d'Ambert et de 
Oerrrxjnt-Ferrand vient Thlers, y sont préseités sous 
de présenter le bel ouvrage où leurs différentes activités. 

M. Pierre Mondons), directeur Le fret lui-même, étudié tant 
honoraire au ministère de l'in- à la remonte qu'à l'aval oison, 
térieur. raconte la surprenante souligne combien les transports 
histoire de c l'ancienne batel- par voie d'eau furent l'un des 
lerie de l'Ailier et de la Dore, facteurs dét minants de la 


fjSII F ET SKIS _ 
NU POUR UNE SEMAINE 

PUTEAUX 

35-39, rue Eichenberger. 

Tél. 77236.72 

S' Pt de Neullly. 3' Pt Puteaux 

SURESNES 

70. Avenue Jean-Jaurès 

Tél. 5063233. 


de Langeac à Nevers ». 


prospérité économique de ces 


Illustre abondamment et de trois provinces, 
manière savante, cet ouvrage Ce livre Yient à son heure au 
explique ce que fut sur ces ri- moment où l'aménagement du 
vières capricieuses la vie pas- val d'AJIier est à l'ordre du 


sionnanre et laborieuse des jour e* où des projets — contes- 

C flibustiers d'eau douce ». tés — de barrage sont entre- 

Trante-quatre ports éche- pris non pour relancer la 

tonnés sur l'Ailier, entre Lon- navigation commerciale aban- 

geoc (Haute-Loire) et la Nièvre, donnée depuis longtemps, mais 

servant à « exporter » les sur- pour régulariser son coure, 
plus des productions de l'Au- * 690 pages, 150 F. Adreme : 

H . , n—.a^nnnÎB Hu Association des amis du vieux 

vergne, du Bourbonnais et au pont-du-CM.t*an ; siège social : 

Berry, et les deux ports de la mairie da Pont-du-CttAteau, Puy- 

Dore, utilisés pour l'écoulement de -Dôme (B3430). 
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MERCREDI 28 JANVIER 20 h 30 
HOTEL MODERNE - Place de la République 

LA FAIM 
DANS LE 
MONDE 

conférence-débai 
.sous la présidence 
deJeanDRBSCH 
avec Jean SURET-CANALE 
et Jean-Claude MOUCHEL 

. EN VENTE TOUTTS LIBRAIRIES A 


de remembrement et des centaines 
d'autres Instances où le présence 
d'un » écologiste » serait souhai- 
table. Où trouvera-t-on cette armée 
da bonne volonté sacrifiant son 
tBmps et parfois son argent à dé- 
fendre un Intérêt général, qui n’est 
pria en compte par aucun profes- 
sionnel 7 

SI on déniche ces fantassins. Il 
ne faudrait pas moins de quatre cents 
sessions de formation comme celles 
dB délestât et de Salnf-VaJôîy pour 
les rendre « opérationnels ». Coût 
du programme : entre fO et 15 mil- 
lions de francs. Pour qu'ils ne man- 
quant point de • munitions » on 
devra encore les munir d'inventaires 
écologiques, d’études scientifiques, 
de documents Irréfutables. Les éco- 
logistes et les pouvoirs publics sont 
finalement dans la même situation : 
les uns et les autres ee trouvent 
aujourd'hui au pied du mur. 

.MARC AMBROISE-RENDU. 

fl) Service de l'informa td cm des 
relations et de l’action éducative 
( R . T . B . A . T L), 14, bd da Général- 
Lederc, 92321 tfeuflly. 







pour faire des prix 


anorak 6/8 ans 
100% polyamide 


pantaski 6/8 ans 
60% polyamide, 
40% fibranne 


anorak ’l 

100% polyamide, 
antidérapant 


salopette 

100%polyam 

antidérapant 


ensemble 
blouson-salopette,/ 
bicolore, j 

100% polyamide, I 
antidérapant S 


Montez au 1“ étage de notre magasin, à notre rayon Sports.d'Hiver. Vous vous y équiperez de la tête aux pieds, et au meilleur prix. Ensuite chargez-nous de votre 
séjour à Innsbrüok où se déroulent cette année les Jeux Olympiques-, nous avons des places. 


(Galeries Lafayette) 

Haussmann-Montparnasse-Belle Epine 







ù» 


■ LE MONDE — 28 janvier 1976 — Page 33 


LA VIE SOCIALE ET ÉCONOMIQUE 


■MaïTOm* 1»“r r 

roKit 

& ié ^écIkoc c* rc- : 

4e 1* <L. r Lc. 
«È îê- rWIndê ;o-.- 

parer 

outfe 7ir.: 

CV'ompiÛüât pîïrc; 
«mis tubab- *:. 
<K*a rteoi*- uwjs 
luLwt prêt* pis.*.: 


Libres opinions 




par JEAN-DANIEL RAINHORN C) 

L A médecins générale traverse, aujourd’hui, une crise grave, qui 
rend urgentes de profondes réformes. Que l’on soit spécialiste 
des questions de santé, ou simplement amené à consulter son 
médecin généraliste, Il déviant évldant que la médecine omnipra- 
ticienne évolue de façon inquiétante, tant pour ceux qui l’exercent 
que pour ceux qui l'utilisent, c’est-à-dire l'ensemble de la popula- 

Le rapport que le commission Fougère a remis est été à 
Mme VeH insiste sur cette situation alarmante (1). Il souligne, en 
effet, que - tes conditions actuelles d’exercice de la médecine omni- 
praticienne altèrent sa nature même et compromettent son avenir ». 

On ne compte plus les déclarations d’ômlnenfes personnalités — 
ministres, patrons hospitaliers, jeûnas agrégés — sur l'importance du 
» médecin de famille », et à les entendre on es! tenlé d’imaginer 
qu'un tel débat annonce de prochaines réformes. Cependant, an est 
obligé de constater qu'il se déroule en l’absence des principaux 
Intéressés : les médecins généralistes de base, les étudiants - futurs 
médecins -, et bien sûr la population. Des réformes. Indispensables 
de l'avis de tous, vont-elles être entreprises sans que ceux qui sont 
directement concernés puissent y participer ? 

Les nuages qui se sont amoncelés, au cours des négociations 
entre les syndicats médicaux et les caisses de Sécurité sociale pour 
rétablissement d’une nouvelle convention nationale, font craindre que 
le - manque d’imagination des premiers et les arrière-pensées des 
seconds ne conduisent les médecins généralités à n'ètre. dans quel- 
queiques années, que des - officiers de santé ». L'évolution actuelle, 
si elle se poursuit, va entraîner les omnipraticiens d3na un domaine 
étroit, où les grippes, les vaccins et les arrêts de travail tiendront la 
place principale. Le développement aberranl de la médecine hospi- 
talière et des spécialités au détriment de la médecine de base et de 
la prévention] est un facteur fondamental de cette évolution. 

Peut-on admettre sans crainte qua l'individu malade ne soit plus 
considéré comme une entité et que chacune des parties de son corps 
soit confiée à autant de spécialistes ? La nocivité d'une telle évolu- 
tion est flagrants, et, au-delà des réformes à entreprendre, c’est la 
façon dont les maladies des hommes et des femmes vont être prises 
en charge dans -l'avenir qui est en cause. Cet aspect des choses ne 
doit échapper A personne. 

il est donc regrettable que les représentants des syndicats médi- 
caux ne ea comportent qu’en syndicalistes, alors qu'ils devraient 
être aussi des médecins préoccupés de l'Intérêt de leurs malades. 

Le silence du ministre de la eanté, qui est vraisemblablement 
consciente de l’ensemble de ces problèmes, est Inquiétant Pourquoi 
ce silence gouvernemental au cours des négociations de la conven- 
tion 75? Le fait d'avoir laissé, par deux fols, s'installer un vide 
conventionnel faJt-il partie d’une polilique concertée? II devient 
urgent que Mme Veil réponde & ces questions. 

Le patronat, par contre, ne cache pas ses Intentions. Contrôlant 
ls caisses de Sécurité sociale depuis les ordonnances de 1967, il 
prépare la réorganisation d'un système médical rationalisé, dont il 
Axerait les dépenses. Cette nouvelle organisation de la médecine 
reposerait sur deux secteurs : un secteur libre, les médecins étant 
seuls jugea de leurs honoraires, qui ne serait plus couvert par l'assu- 
rance- maladie, mais par des assurances privées et des mutuelles, 
et un secteur contrôlé, qui serait pris en charge par la Sécurité sociale 
et dont les médecins deviendraient alors les employés directs. Lors- 
que l'on sait que deux spécialistes parisiens sur trois ont le D.P., 
c’est-à-dire le droit permanent au dépassement des honoraires, il 
devient clair que le secteur libre est déjà en cours de réalisation. 

Dans la situation actuelle, une évolution souhaitable du système 1 
médical ne peut donc être réalisée que par de profondes transfor- 
mations. II est possible aujourd'hui d’avancer un certain nombre de 
propositions. 

En effet, si l'on considère que plus de 60 Va des actes médlCBux 
sont pris en charge à 100 °h par l'assurance-maladie et que ce pour- 
centage augmente chaque année, que de nombreux salariés bénéficient 
de mutuelles complémentaires, on peut affirmer que la gratuité de 
la médecine n'est pas un rêve et qu’elle peut être envisagée dès 
maintenant 

Par ailleurs, tout le monde s'accorde A dire que les conditions de 
travail des médecins généralistes se dégradent mais personne ne ee 
Goucie dY apporter de véritables solutions. Pour donner A l'omni- 
praticien la possibilité d'avoir une formation continue réelle, de faire 
un travail de prévention et d’information sanitaire dans un secteur 
déterminé, de travailler en équipe dans la cadre d'unités sanitaires de 
base, H est nécessaire de supprimer un mode de rémunération qui 
ne prend en compte que les soins et qui est une incitation à la multi- 
plication des actes. Le paiement à l’acte doit être remplacé par une 
rémunération « A la fonction • qui permette les trois temps indisso- 
ciables de l'activité du médecin : la prévention, la tormallon et les 

Enfin, la liberté de prescription ne sera véritable que lorsque la 
distribution et J’information pharmaceutiques seront contrôlées par un 
organisme Indépendant et que les milliers de médicaments inutiles, 
sans porter de ceux qui sont nocifs, seront retirés de la vente. 

Ces quelques propositions peuvent paraître utopiques à qui 
n'affronte pas quotidiennement les problèmes de la médecine générale. 
Blés constituent cependant des éléments de réponse A un malaise qui 
va grandissant . chez les omnipraticiens français. Elles permettraient 
d’intégrer, au moyen d’une carte sanitaire, les quarante-cinq mille 
nouveaux médecins qui vont sortir des facultés au coure des cinq 
prochaines années, et qui auront bien du mal A trouver du travail dans 
le système concurrentiel actuel. 

Fauta d’un large débat national sur l’avenir de la médecine, 
révolution actuelle conduit A une situation irréversible, dont tout la 
monde ne mesure peut-être pas la gravité. La médecine ne doit pas 
être faite au profit d'une minorité, mais bien pour l'ensemble de la 
population. 

<*} Membre du Syndicat de la médecine générale, organisation 
crée en 1S75. BP. n» 8. 92220 Bagneux: 

fl) Présidée par M. Fougère, conseiller d’Etat, cette commission 
était chargée d'étudier la place et le rôle du xnédecbi généraliste dans 
la politique de santé (« la Monda » du 6 mat 19 15). 


Faits 

e# chiffres 


le LA QUALITE DE LA VŒ, a# fllf/j 
C'EST AUSSI L’ACCES POUR “ 9 O, mm mal 

TOUS A LA CULTURE ». 

a déclaré M- Bayet, président 
de la Société des agrâéa aux 
assises nationales de la C.TJ. SeCBntB SOC/ale 


assises nauonates au n* 
(Confédération des travailleurs 
intellectuels}, vendredi 23 jan- 
vier. Créée en 1920, regroupant 
sept cents mille membres, cette 
dernière entend concourir a la 
défense et à l'aménagement 
des moyens de culture, orga- 
niser une action commune 
pour la défense des Intérêts 
des professions intellectuelles. 

Ainsi, la C.TJ. entend c par- 
ticiper, en taules circonstances, 
à la défense, au rayonnement 
et à l'expansion de la culture 
française ». Le problème du 
chômage a retenu l’attention 
des délégués. *11 y a plus de 
chômeurs intellectuels, a assuré 
l’un d'eux, que de chômeurs 
manuels : tfest cela la crise 
de la cimUsatiarLT) 


CONJONCTURE 

Nouvelle aggravation da chômage en 1976 

prévoit le centre d'observation 
de la chambre de commerce de Paris 

Le centre d’observation économique de la chambre de com- 
merce de Paris est sensiblement plus pessimiste que le gouver- 
nement pour l’année 1976. D prévoit une aggravation du chômage 
de l'ordre de cent mille personnes en cours d'année, ce qui por- 
terait le taux des demandeurs d’emploi de 4,5 % à S % de la 
population active, et cela malgré l'application à cinquante mille 
salariés de l'avancement de l'âge de la retraite et le retrait de 
quelque cent cinquante mille personnes (15 % du total des 
demandeurs) des listes d’attente « il s’agirait dans ce cas de 
«demandeurs marginaux», femmes et personnes âgées surtout 


Cette nouvelle détérioration de lieu de 24} ; ce qui conduit d ail- 
la situation de l’emploi s'explique leurs le C.O.E. a penser que la 
par le fait que le C.OJE. prévoit récession a été l’an dernier phis 
une croissance de la production limitée que ce qu'affirme le gou- 
intêiieure brute de 3.2 % seule- vemement : 1.8 % au lieu de 
ment cette année (contre 4,? Ç& 2,5 %. 
dans le pronostic de M. Fourca- 

a- ifSJSJSZ Hausse des prix : moitié plus 


? B 3 0» ^ Prévûkm 

gouvernementale 

ment stationnaire (M. Fourcade Pour l’ensemble des années 1975 
prévoyant, lui. un progrès de e j 197c ] e C.O.E. estime' que la 
5 %). Le C.O.E. s'attend certes à croissance de la PXB. sera de 
un progrès de 5 % des investisse- 1,3 % seulement, au lieu de 2 % 
ments des entreprises publiques selon le schéma gouvernemental 
(en raison notamment de l'effet S'agissant des hausses de prix, 
du plan du 4 septembre), mais 11 le C.O.E- s'attend & un glissement 
estime que les dépenses d’équipe- de 10 % entre Janvier et décem- 
ment des firmes privées recule- hre, égal A celui de cette année et 
ront de 2 %. les capacités actuel- supérieur de moitié à la prévision 
les de production étant très de M. Fourcade (6.5 1S-). 
souvent inutilisées et les perspec- Enfin, le déficit, commercial 
tives de la demande restant fai- pronostiqué par le C.O.B. pour 
blés. 1976 est de 7.7 milliards de francs, 

Deux autres divergences essen- au lieu de 2 milliards seulement 


• La demande étrangère sera 
sensiblement moins farte que 
l'espère M. Fourcade, la reprise 


compte gouvernemental) ; cwifédénU de ta C^JD.T.!7Lar£ 

• Le mouvement de reconstitru- prise est fragile, partielle ; artifi- 
tion des stocks sera moins ample cieüe. et elle est assortie de l'tn- 
que ne le pensent les experts offi- fiction et du chômage pour plus 
ciels, puisque, selon le C.O.E.. le d’un million de personnes. Il est 
déstockage a été, en 1975. moitié plus que jamais nécessaire de 
moins fort que l’affirme M. Four- donner une issue positive et du- 
cade (12 milliards de francs au râble à cette crise du système. » 


CONFLITS ET REVENDICATIONS . 

Manifestations en province contre le chômage 
et les licenciements 

De nos correspondants I 


Les résultats limités 
du «plan imprimerie» 


dé/à un début d’application. 
Plutôt que d’annoncer à son de 
trompa des actions d'envergure, 
M. d’Ornano si ses services ont 
préféré, du moins raftlrmont-tls, 
élaborer une politique à long 
terme qui permette un véritable 
redressement du secteur. - CTeet 
pBui-ôtre moins spectaculaire. » 
Ma/s dans l'esprit du ministre, 
H ne tait guère de doute qu’une 
telle méthode de travail devrait 
être plue efficace. 

De nombreuses mesuras ont 
d'ores et déjà été prises, que 
M. d’Ornano a rappelées, lundi 
soir, A la presse : 

9 fias Instructions ont été 
données aux administrations, 
collectivités locales et orga- 
nismes rattachés pour éviter 
que les Imprimeries Intégrées 
de ces organismes fassent une 
concurrence a normale à 1“ Im- 
primerie de labeur ; 

• Un accord sur la pré- 
retraite e été signé te 30 décem- 
bre dernier ; les salariés de 
T imprimerie peuvent partir en 
retraite à ■ cinquante-neuf ans 
tout en bénéficiant de 85 °/o de 
leur salaire de pleine activité 
Jusqu'à soixante-cinq ans révo- 
lus ; 

• Une taxe parafiscale, a été 
créée A la fin de 7975, qui 
devrait rapporter 80 millions de 
francs cette année, auxquels 
s'ajoutaront 5 millions de Irancs 
supplémentaires perçus gré ce A 
la taxe sur les photocopieuses ; 

• Un comité consultatif de 
vingt-deux membres, représen- 
tant la profession et présidé 
per M. Jean-Philippe Lacet, sera 
chargé d’étudier la situation et 
les perspectives de l'Imprimerie 
de labeur : 

9 Plusieurs opérations Indus- 
trielles ont été soutenues, voire 
conduites, par les pouvoirs 
publics : prise de participation 
de riDl dans « les Petits— FUs 


da Léonard Danel » ; création 
de pôles de regroupement dans 
le eec leur du travail en offset; 
dans celui de l’héliogravure, la 
ministre a rappelé r opérai! on 
Hélio-Sud (le Monde daté du 
7 Janvier), qui consiste en un 
rapprochement antre la Néogra- 
vure et Victor Michel : l'Impri- 
merie Georges Lang bénéfi- 
ciera d’un concours financier 
de l'Etat. 

D'autres mesures devraient 
suivre, e annoncé la ministre, 
la modtlicatlon de rartlcle 39 bis 
sur la fiscalité des amortisse- 
ments ne dépendant pas seule- 
ment du ministère de l’Industrie. 

Ce bilan serait Incomplet si 
ron n’y ajoutait quelques chiffres. 
En 1075, le ministère a examiné 
les dossiers de 35 Imprimeries 
en difficulté. Une solution a pu 
être trouvée pour 22 (avec une 
compression d’effectifs de 1 000 
personnes au total). Dans treize 
cas, aucune solution n'a pu être 
trouvée ; ces dernières firmes 
(Ch a Ix, Héilo - Cachan, H6U0- 
Lorralne, Imro, etc.) employaient 
2320 personnes. M. d’Ornano e 
refusé de préciser s’il restait un 
espoir pour certaines d’entre 
elles. Mais, s’il y a une entre- 
prise que le ministre estime 
condamnée, c'est bien Choix, 
dont les ouvriers, en - bloquant 
la sortie» des annuaires de la 
S.AULF. et d Air France, ont eu, 
selon lui, une -attitude suici- 
daire ». 

L'un des objectifs poursuivis 
par ce - plan imprimerie » est 
de rapatrier le maximum de tra- 
vaux aujourd'hui confiés par les 
éditeurs français à F étranger. 
De premiers résultats ont été 
enregistrée : des contrais d’une 
valeur de 14 millions de francs 
ont d’ores et déjà été récupérés 
par les imprimeries françaises. 
Pour que le mouvement s’am- 
plHIe, Il faut , affirment en chœur 
MM. d’Ornano et Lecet, « offrir 
aux éditeurs la sécurité» et les 
assurer de l'Impression de leurs 
publications en temps voulu. 

JAI. Q. 


Plusieurs manifestations ont 
eu lien, lundi 26 janvier, con- 
tre le chômage ou les mesu- 
res qui pèsent sur remploi- 


suite de leur licenciement, ont 
bloqué, avec des grues, la circu- 
lation. Alors qu'à Paris et Lyon 
les grues de 14 à 18 tonnes qui 


SYNDICATS 


La C.F.D.T. veut se garder 
de l'emprise excessive des théories politiques 




SrW taïLÏÏU d, con«U mîS- «*** P H« Ch Si 


de femmes de chômeurs ont per- 
turbé la séance du conseil muni- 
cipal qui s'étalt réuni lundi 26 jan- 
vier sous la présidence de M. 
Eugène Beresfc (maire, républicain 
Indépendant). Les manifestantes, 
indique notre correspondant, 
avalent à leur tête M. Louis Le 
Roux, conseiller régional, secré- 


matlnée par les services de police, 
à Marseille, la circulation a été 
presque complètement bloquée 
durant tonte la journée place 


à exprimer leur mécontentement 
devant la lenteur apportée par 
les pouvoirs publics & leur venir 
en aide. La semaine précédente, 
elles avaient déjà occupé les lo- 
caux du bureau d’aide sociale. 

Après deux suspensions de 


culation ayant été améliorée place 
d’Estrangin. 

• A FOS-SUR-MER, la situa- 
tion était confuse et tendue 
mardi 27 janvier, Indique notre 
correspondant. A la suite de la 
grève qui se poursuit chez les 
deux cents salariés des hauts 


déjà été au centre des débats 
du conseil national de cette cen- 
trale. qui vient de se tenir à 


gereuse » du patronat et du gou- 
vernement, la C.F.D.T. a dénoncé, 
une fois de plus, en termes les 


conditions de trie et de travail 
et aux libertés ». pour faire payer 
la crise aux travailleurs, rétablir 


Les attaqu e s contre la CJJD.T. 


séance, les conseillers municipaux fourneaux, la direction a mis en 
ont décidé d'accorder une aide chômage technique six cents per- 
exoeptionnélle aux chômeurs par sonnes la semaine dernière, 
l'entremise du bureau d’aide so- chiffre porté à mille deux cents 


l'entremise du bureau d’aide so- 
ciale. 

• A VALENCE. les ouvriers de 
« la Boulonnerle calibrée s ont 


» de leur usine. Mise en liqui- 
dation. l'entreprise, qui compte 
personnes, doit fermer ses 


portes le 31 janvier. Des discus- 
sions sont en cours pour la reprise 
de l’affaire par un groupe suisse 
qui ne réembaucherait que la 


cents autres salariés est envisa- 
gée. Ces décisions ont amené 
d’autres ouvriers à se joindre à 
l'action revendicative : grève de 
deux cents ouvriers au service 
agglomération et débrayages dans 
le service transport, quatre mille 
cinq cents personnes étant tou- 
jours au travail. « Une réunion de 
clarification », sur l'Initiative de 
l’inspection du travail, devait 
avoir lieu mardi après-midi entre 


. FONCTION 
PUBLIQUE 

LES DISCUSSIONS SALARIALES 
POUR 1976 NE REPRENDRONT 
QU'A LA FIN DE FEVRIER 

La deuxième rencontre entre les 
représentants des fédérations de 
fonctionnaires et du secrétariat 
d’Etat à la fonction publiant, qui » 
ea Üeni le 26 janvier, n’a donné 
aucun résultat. D'Une part, les syn- 
dicats signataires de raccord salarial 
de lin (F. O-, FEN.’ CJ.T.C. et anto- 

ger dans des négociations -an fond 


pouvoir. « Ces questions ne doi- 
vent pas détourner la CJFD.T. 
de son travail prioritaire qui 
est l’ordre syndical », a dit M. Mi- 
chel Rolant, au cours d’une con- 
1 férence de presse tenue le 26 jan- 
vier avec les autres dirigeants 
I cédétistes. Ces derniers ont an- 
noncé qu’ils allaient, sans tarder. 


cohésion de son organisation Ue 


XI ne s'imposera concrètement c 


s'il apparaît comme le prolonge- 
ment nécessaire de l’action de 
tous les jours, notamment dans 


aie travail d'information, l'effort 


voie), les deux cent trente-huit 


du rôle . du syndicat 


. employés de l’usine Buchlllons- (trols wot qn »tre-vtnst-<ilx maie 
Knopf (fabrication de cames fonctionnaires, dont deux cent 


• «EL N’EST PAS QUESTION 
DE BLOQUER LE SYSTEME 
DE PROTECTION SOCIALE », 
a déclaré M. Michel Durafoiir. 
ministre du travail, dimanche 
25 janvier à Saint-Etienne. Le 
ministre du travail a démenti 
que les entreprises françaises 
aient 6 milliards de dettes avec 
la Sécurité sociale. « R 

de 1 milliard de dettes tour- 
nantes d’un mois ou deux, car 
ce ne sont pas toujours les 
mêmes entreprises. » 

• AL BERNARD PONS, député 
U.DJL du Lot. a souhaité 
lundi 26 janvier que les pro- 
blèmes de la Sécurité sociale 
fassent l’objet d’un large débat 
lors de la prochaine session du 


T ravaille urs indépendants 

• c 2976 SERA L’ANNEE DU 
COMMERCE », a déclaré 
M. Vincent Ansquer, ministre 
du commerce et de l’artisanat 
devant la chambre de com- 
merce et d'industrie de Tulle- 
Ussel (Corrèze). « Le com- 
merce indépendant reste te 
mieux adapté pour résister et 
supporter les assauts de la 
concurrence et jouer un rôle 
profitable dans l'économie de 
notre pays », a poursuivi le 


| pour métiers à tricoter) occupent 
l'établissement depuis un mois 
pour s'opposer à la fermeture et 


respondant, que les machines ne 
soient transférés e à l’usine de 
Troyes, où M. Robert Galley, mi- 
nistre et maire, s'efforce d’empê- 


D' au très conflits portent sur des 
revendications salariales et les 
conditions de travail Cest 
notamment le cas : 

. • A NOISY-LE-SEC (Seüie- 


D'antre part, M- Pûronaot, secré- 
taire d'Etat à la fonction publique, 
n’a pas avancé de propositions ponr 


tation des traitements à compter du 
1” Janvier à titre de provision sur 
l’augmentation des prix. De m ême. 


tion de base du syndicat. U faut, 
disent les cédédlstes, se garder 
de l’emprise excessive des théories 
abstraites. Intellectuelles ou poli- 
tiques. 'et aussi se protéger des 


leur troisième semaine de grève 
pour obtenir une augmentation, 
uniforme de 200 F et la semaine 
de quarante heures, ont décidé 
d’organiser m» manifestation à 
Paris le 29 janvier. 

9 A SAINT - PAUL -TROIS - 
CHATEAUX (Drôme), où les ou- 
vriers des établissements Rossi- 
gnol -Sud, qui étaient en grève 
inimit ée depuis le 12 Janvier, 


contre de l'Indice xn$KE des prix, 
9 ai sert de référença pour 2a calcul { 


de leurs débats internes reproduits 
dans la presse quotidienne ou 
hebdomadaire de gauftha n'ont pu 


aol ont lias en février, ea particu- 
lier, celui de la FEN, la prochaine 
réunion a été renvoyée an 27 février. 

A l’issue de la rencontre de lundi, 
la CJFJD.C. a perlé de x msscsxsde 
de négociations », tandis que les 


Le journal Libération, quotidien 
d'extrême gauche, estime qu'il a 
été pris par M. Maire pour e cible 
priouégiees, ainsi que plusieurs 
autres journaux de même orien- 
tation, qui cueillent aider à la 
création d’an courant de gauche 
à V intérieur de la CSJ).T. ». 
Le problème est ailleurs, ajoute 
LibératiOTi, qui estime que la 


( 



























































UN JOUR 
DANS LE MONDE 


Considéré comme le chef du <gang des Lyonnais > 


ASIE , 

INDE : le pouvoir renforce 
son contrôle sur les moyens) 


Edmond Vidal proteste 
contre <sa mise en cause 
dans l'affaire Renaud > 


PWK-ORIHT 

LIBAN : m La guerre civile est 
finie pour de boa -, déclare 
te responsable militaire de 

ro.LP. 


L'ANCIEN CHEF 
DE LA GESTAPO D'ORLÉANS 
EST INSTALLE A FRANCFORT 
révèle Mme Beete Klarsfeld 

(De notre correspondant.) 
Orléans. — Au cours d’une 
conférence de presse donnée le 


SELON LES CONSEILLERS DU PRÉSIDENT FORD 

Le chômage aux États-Unis 
restera important cette année 


De notre correspondant 


des Lyonnais*, et M. Jean-Pierre 
Gandebceuf, un complice présumé, 
ont été inculpés le lundi 26 Jan- 
vier par M. Georges Rlveslange, 
premier juge d'instruction à, Lyon, 
de complicité de vols simples et 
qualifiés pour leur participation 
présumée à. diverses agressions 


AFRIQUE 

FRANCE-ALGERIE : « Do 
l'idylle à in crise - (II), par 
Daoit>. Junqua. 


L Es 
decret 


commises dans la région lyonnaise 


. EUROPE 

UNION SOVIETIQUE : un 
détournement d'avion vers 
Israël aurait échoué. 

. L’ÉVÉNEMENT 

Les élections â l'Assemblée 
européenne. 

POLITIQUE 

Les présidences des conseils 
régionaux. 

DÉFENSE 


proteste contre les récentes décUt- 


UNE NOUVELLE 
JURISPRUDENCE? 


rations de M. Roger Chaix, préfet 


Francfort l'ancien cnei ae la Mes- ram. leue est i appréciation opimuaw ^ «ppurt ^ -s 

tapo d'Orléans. Frita Merdsche. économique annuel, soumis an Congrès par le bureau des conseil- , ■ • ^ 

Celui -ci. à l’Issue de la guerre. f ers économiques de la Maison Blanche. Dans le message qui gf £» * ' 

avait été condamné à mort par accompagne ce document, le président Ford se déclare « encou- ' 
ragé ...D est rassurant, ajoute-t-il, de constater que notre système 
âeZSde fols " du te économique a, en 1975, résisté à de sévères épreuves et démontré 
irtttinal militaire permanent de sa force inhérente. Tous les indices pointent dans la bonne direc- 
Paris, le 28 septembre 1953. tion. - Le président note toutefois, « que - malheureusement, un 

L’acte d’accusation dressé contre redressement total de l’économie prendra du temps ». 
lui faisait état de plusieurs 

affaires au cours desquelles Selon le rapport de ses conseil- 197& Revenant sur un de ses 
2 139 personnes avaient été arrê- Lers, « le chômage presque cer- thèmes habituels, il sou ligne que 
tées et déportées en Allemagne tainemenl se maintiendra à un cet allégement fiscal ne saurait 
(où 1 159 sont mortes) et au cours haut niveau cette année » (le intervenir que dans le cadre d'une 
desquelles aussi 57 autres per- Monde du 23 Janvier). Pratique- politique de compression des dé- 


■a P 9 t. A 


JUSTICE 

Deux sociétés de rénovation 
d'immeubles laissent un pas- 
sif de 10 millions de francs. 


Monde du 27 Janvier). *M. Choix, 
écrit-il, affirme, sans preuve au- 
cune mais avec r autorité que bd 
donne sa Jonction, que nous som- 
mes soupçonnés de plusieurs 
hold-up. dont celui de Strasbourg, 
et de l'exécution de truands. 
Actuellement , une information 
judiciaire est en cours. 

» Jl est clair que, par de telles 
déclarations et accusations sans 
fondement, le préfet de police 
tente, d’une part, de faire pres- 
sion sur la justice et d’intoxiquer 
les futurs jurés de notre procès 
et, d’autre part, de faire oublier 
ses échecs répétés et ceux de ses 


devenu juge du tribunal de les meilleures circonstances, un tains, soulignent-ils, c diminuent 

Francfort Jusqu’en 196a affirme retour au plein emploi ne saurait le désir de travailler ». 

, Mme Klarsfeld. puis U a été un être accompli cette année ou Faisant preuve de son ortho- 


dé soixante - dix mlnution des impôts 


pérer an chantage a Inculpés 


LE DIALOGUE NORD -SUD 


se situerait entre 3 % et 4 %. Les 


. JEUNESSE 

Le directeur d'un êtobliss*- 
ment pour handicapés ea pro- 
cès avec la Sécurité sociale. 


teste contre sa mise en cause 


U VIE DE L'INDOSINIE 
La péri-infonnatiqua. 


clandestine dans Vaffatre Re- 
naud ». Selon les propres termes 
de son client : « Tl est fou d’ima- 
giner que nous avons pensé ga- 
gner quelque chose en inspirant 
un crime aussi affreux. » 

D’autre paît, M* Ambre s’est 


Les pays industrialisés examinent le 
« cahier de doléances » dn tiers-monde 


investissements industriels (8 % 


pour le second semestre 1S78 par 


giner que nom avons pensé ga- I inées coupables » d’avoir rédigé 


Réunis depuis lundi M Isnvier 4 Paris avenue Kléber. I lto - 



rendu l’après-midl du 

28 Janvier auprès de M. Jean- 
Pierre PIzzetta, doyen des juges 
d'instruction, chargé du dossieT 
sur la mort de M. Renaud. Décla- 
rant agir au nom de deux requé- 


des tracts antimilitaristes ; force 
est de constater que Ton est 
moins regardant pour laisser en 


prison quatorze mille personnes. 


qui attendent, des mois dorant. 


qu’au veuille bien se prononcer 


qae, selon cette Jarlspradei 


r&nts préférant garder J 'anonymat 
et qui ont cru se reconnaître dans 
des articles de presse consacrés 


lyonnaise d’un nouveau genre. 


point no soit besoin de Juger 


ces détenus puisqu'ils sont 


A LA VEILLE DES ÉLECTIONS 


19. L’JUnUUJTÉ MEDICALE 
— L'épidémie de trichinose dans 
la banlieue parisienne. 

19 à 22. ARTS ET SPECTACLES 

— JAZZ : -les deux Davis frap- 
pent trois coups. 

3a ÉQUIPEMENT ET RË6I0NS 

— La sauvegarde des marchés 


Une vive tension règne 
au centre universitaire d'Assas 


délégués des pays industrialisés et du tiers-monde mettent la orfses en ^ faveur 

dernière main à ["installation des quatre commissions (énergie, entrepri ses Industrielles et 
matières premières, développement, affaires financières) qui commerciales. Ils n’excluent pas 
devront commencer à travailler à partir du 11 février. Réunis que les investissements soient in- 
an même endroit, ies ministres des finances des pays de i’OPEP suffisante pour assurer J a protea- 
devraient créer, ce mardi, on fonds d'un milliard de dollars Lion de l’environnement, Taugmen- 
d’aide a ni pays les plus pauvres. Lundi, en rin de matinée. t "î lon _ÿ» sonnes dMmsHwns 
M. Poniatowski, ministre d’Etat, ministre de l’intërieor. était . té nonv eDe 

venu vérifier en personne l’important dispositif de sécurité qui SvittM à n“ pas ta^dSSser 
protège les deux conférences. pour la création d'emplois publics, 

, .... . _ . .. , . afin d’éviter une remise de rin- 

Les délégués du tiers-monde ont —Aux sociétés transnationales, fiaflon. De môme, dans- la peia- 
décldé de publier, lundi, la liste dont les activités devraient être pective de la négociation de n on- 
des sujets qu’ils voudraient voir étu- réglementées et surveillées. veaux contrats collectifs dans 

dler par téé quaUB commission, do « la commission des af- ..'“SJîfïL SïiS! 

NCn tf U L < ^.: ™ R “ FINANCIERES dirait m- SSlS 

de doléances - de dix-hurt pages m i ner (es moyens d accroître l'aide des effets inflationnistes. — H. P. 


tion à M. Edgar Faure, président 


très denses est examiné par les publique au développement, rapport 
déléguée des paya riches; il peut des capitaux privés, les difficultés 
ainsi être résumé : de balance des paiements des pays 


régnait, lundi 26 janvier, au centre 


de l’Assemblée nationale, et 


leur carte aux vigiles étalent aus- 
sitôt expulsés avec la plus grande 
fermeté par ces derniers, qu’as- 


normal des élections universitaires. 


• LA COMMISSION DE L’ENER- en voie de développement. aln3) que RAFFERMISSEMENT OU FRANC 
GIE devrait étudier le problème de le fardeau de leur endettement — 

la protection du pouvoir d'achat des D'autre part, les pays Industrialisés Le frMie nlfcn ^ Jaaxài 

recettes d'exportation d'énergie, celui devraient s’engager à protéger les sur les marchés des changes : 


31. LES RËGIUKS 

— U y a un an on [ni « volait * 
sa préfecture : Draguignan 


même temps expulsé manu mili- 
tari ppj les vigiles et leuis aides 
bénévoles, qui avalent estimé 


de la conservation des ressources investissements sur leur marché des j e coure du deutschemark est pansé 

d'énergie épulsable, la capacité pays en vole de développement de 1,7260 F à 1,7215 F, retombant 

concurrentielle du prix de chaque exportateurs de pétrole contre la au-dessous de sa parité centrale 

source d’énergie, les problèmes que confiscation, le blocage ou toute teéoriqae de X.7C50 F. Lo dollar s^eit 


■rrouB A 


pose aux paya pauvres la fourniture autre mesure de coercition visant è c^ t ^j i ^ 8 £ f £ lbU ** VaUÜt 4,4770 * r.-. 


32 à 34. U VIE ÉCONOMIQUE 
ET SOCIALE 

— LIBRES OPINIONS : - Méda- 
rin généraliste ou officier de 
santé ? », par Jean-Daniel 
Rainbom. 

— CONJONCTURE : nouvelle 
aggravation dn chômage en 
1976, prévoit la chambre de 


s’étalent présentés lundi 26 jan- 
vier peu après 12 h. 30 pour cons- 
tater cette situation en compagnie 
de deux étudiants de TONKF, 
candidate aux élections et prati- 
quement interdits de séjour è la 


qu’il avait c une gueule de t 


muniste ». 

Divers incidents ont contribué 
& créer cette atmosphère de 


d'énergie, la transformation du déposséder ces pays de leurs inves- ^ Jaeeilt 

pétrole dans les pays en voie de tissements et du revenu de ces Inves- normal le redressement do franc 
développement la sécurité de l'offre tissements. En cas d’expropriation et après sa baisse la semaine précédente, 
d'énergie aux pays industrialisés. de nationalisation, les pays Indus- Apparemment, la Banque de France 

•j* «tswr* ” “ ra - Mrtsrsrnsfs 


‘i V'f»* " : " 

• - ‘ . ’<£v • 


trème gauche, avait f r ac t uré les 


partes et dévasté tes locaux de 
trois mouvements d'extrême 
droite, l’Union nationale Inter- 


MATIERES PREMIERES .un» la , -, 

môme pnjMSmaaqus qua calla 1M " nu ‘ ms «• “ou*™- La lire |U- 

d’énarqla : protection Su pouvoir à J? s ™” "*■ eMe> Mtionnnre, 

d’acOat das paya producteurs (et sa JJJJJ’JîSÏÏÏÏ t ™“™ allsés - «aas l-attenta dn rtiullit dre népa- 


Paris, et de AL Lucien VI Üa, dé- 


LIRE ÉGALEMENT 


pu té communiste du vingtième 


arrondissement et secrétaire de la 


commission ad hoc sur les libertés 


Aujourd’hui (1S) ; Carnet (13) ; 


dénonçait < la volonté des gau- 
chistes iïempêcher par la force ïe 
libre suffrage s aux élections uni- | 
versitalres qui vont avoir lieu 
dans diverses universités pari- 


rolo&B ( B) : Mate croisés (IB) ; 


Le numéro du «Monde» 
daté 27 janvier 1976 a été tiré 
à 589 927 exemplaires. 


CHINE 

22 joncs: 9.750 F 

CHINE-JAPON 


LE PERSONNEL HOSPITALIER 
POURRA PROCHAINEMENT 
TRAVAILLER 

A «TROIS QUARTS TEMPS» 
annonce Mme Simone Veil 


diants co mmunist es, estimait la 


même chos e ,, de la part des étu- 


diants de droite, « bénéficiant de 
la bienveillance du pouvoirs. De 
son côté, le GAJ avait appelé 
c tous lès étudiants à S’armer 
pour que cette impudence ne reste 
pas impunie ». 

Lundi soir, peu après 18 h. 30, 


revalorisation), transformation sur 

place des matières premières, pro- 

blômoa de balance des paiements 

pour les pays pauvres non produc- M. CHABAN-DEIMAS I 
• U COMMISSION DE DEVE- BT RÉÉLU PRÉSIDENT 

DU CONSEIL RÉGIONAL 

termes de l’échange au profit du D'AQUITAINE 

tlere-monde ; 

— Au transfert de ressources : 

— A l’Industrialisation du tiers- AL Jacques Chabnn-Delmu, »mH»h 

monde, qui devrait être accélérée, premier ministre, DiïJL, a «té réélu 
Il faudrait donc prévoir des afuste- mardi 27 Janvier, eu fin de matinée, 
ments de structure des économies Plaident du conseil régional d'aqxü- 
des pays Industrialisés afin de facl- *“*• îf-JJ 1 * 1 " . d * M B 2 r 2f anx 
llter un redéploiement Industriel en Lilwrrère. "aodaJWe^ra 


du Jardin des Plaides 


nm 


M. Jacques Chaban- Delmas, ancien I 


OIX-SEPT PERSONNES 
ONT ÉTÉ EN CONTACT 
AVEC LE BACILLE INCRIMIN 


Dlx-sept membres dn personnel dn 


le local de ru NEF an centre Jus- 


Le travail à « trois quarts temps s 


pour le personnel hospitalier 


lialnement possible, a Indiqué 
ravier, A Reims, Mme Si- 
VeU, ministre de la santé, qui 


faveur des pays en vole de dévelop- Pyrites - Atlantiques et maire de 
pemenL II faudrait aussi fixer une Pau. 

limite, dans les pays Industrialisés, 

au développement des capacités de _ . . , 

H i6 r a ’ m «&S?" 5 SïSLit'S 

des matières premières des paye en la Vierge avec sainte EQisa- 


sahle de l’êplzootle de mélofdoK 


ménagerie du Jardin des plantes è 


avoir lancé plusieurs cocktails 


Molotov sur le parvis de l’unlver- 


des matières premières des pays en La Vierge avec sainte EQisa- 
vole de développement, afin de favo- beth, rfans un décor où figurent 
rfser. en priorité, cette expansion Joseph, Zacharie et une servante, 
dans les pays en vole de dévelop- a été volée lundi 26 Janvier, entre 
pâment ; M et 16 heures, au château des 


ellle de NoïL C’est ce qn’a rëvéJé V' 
professeur A. Dodln, spécialiste P-;i ... 

l'Institut Pasteur. A l'occasion .’^vi; v .‘ 


d’une fénnlon d 'Information 

ivec sainte g] isa- I aisée an Jardin des Plantes, 
décor où figurent 


28 jours : 1 1.750 F 

MONDOVOYAGES 

205, boulevard Baupall, PARIS (14*1 


I Rohan, â Strasbourg. Les voleurs 


le premier ministre, le principe < 


i trois quarts temps n est déOnltl- 


Métro : Va vin. - TéL : 033-95-17 



Avec la garantie 
tTun maître tailleur 

COSTUMES 

MESURE 

dans an choix de 3JQ00 draperies 

à partir de 695 F 

Prêt-à-porter Homme 
BOUTIQUE FEMME 


souhaitait améliorer la situation des 


jo rte que les Chefs de Clinique aient 


responsabilités. D'autre part. 


nnsultatlon Jusqu'à celai de l’Inter- 


ABC E F G H 



— qui ont détaché le panneau de 


É.grono 


trente-cinq personnes qui ont 
visité le musée durant l'après- 
midi. — (CotrespJ 


vous pouvez aussi installer votre cuisine 
avec des éléments standard 


30% d’économie -enlèvement direct au dépôt 

26, me des Sorins 93100 Montreuil tel. : 287.43.89 et 98.68 








